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COMMISSION DU BUDGET, DE L'ÉNERGIE ET DU CLIMAT

Présidence de M. Furlan, Vice-président

(Présidence en application de l'article 48.2 du règlement)

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 2 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Désignation d'un président et d'un vice-président

M. le Président.  -  En vertu de l'article 48, § 2,  du
règlement,  nous  devons  procéder  à la  désignation  du
président et d'un vice-président.

Je  déclare  Mme Kapompole  élue  Présidente  et
Mme Baltus-Möres élue Vice-présidente,  à l’unanimité
des membres.

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

AUDITIONS

LA FISCALITÉ AUTOMOBILE

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur la fiscalité automobile.

Mme Baltus-Möres a déjà été désignée en qualité de
rapporteuse. 

Par un courrier, M. Fourny a indiqué qu'il souhaitait
entendre  un  représentant  habilité  de  la  Commission
européenne,  direction  mobilité  et  transports,  la  « DG
Move »  et  un  représentant  habilité  de l'administration
allemande,  en  vue  d'évoquer  les  systèmes  de
tarifications  routières  validées  en  Allemagne  par  la
Commission  européenne.  Le  Bureau  fédéral  du  Plan,
dont  l'audition  a  été  décidée  en  commission  en
novembre 2018,  a  demandé  à  être  entendu  en

janvier 2019,  tandis  que  DriveNow  a  décliné
l'invitation. 

M. Knaepen (MR).  -  On  peut  déjà  féliciter
Mme Baltus-Möres  et  peut-être  peut-elle  déjà  vous
remplacer puisqu'elle a été désignée Vice-présidente de
cette commission ?

M. le Président. - Je ne demande que cela et avec
beaucoup de plaisir.  Félicitations.  J'ai  assuré l'intérim,
mais en aucun cas je ne voulais usurper votre pouvoir.

(Mme Baltus-Möres,  Vice-présidente,  prend  place
au fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH).  -  Madame  la  Présidente,  je
souhaite  tout  d'abord  vous  adresser  mes  félicitations.
Puisque  M. Furlan  évoquait  le  courrier  de  M. Fourny
concernant deux demandes d'auditions supplémentaires,
peut-on  statuer  et  donner  droit  à  cette  suggestion
d'entendre à la fois la DG Mobilité et Transports de la
Commission européenne – si elle accepte de venir, bien
sûr – et un représentant du Gouvernement allemand de
l'administration  allemande  pour  voir  comment
l'Allemagne  a  imaginé  son  système  de  tarification
routière ?  Cela  pourrait  être  utile  à  nos travaux,  pour
autant que la Commission y marque son accord. 

Mme la Présidente. - En effet, on a reçu une lettre
en ce sens. Je pense que c'est une bonne proposition. 

En ce qui concerne les dates, cela doit être au mois
de janvier. La tenue de ces auditions se ferait le lundi
14 janvier 2019. 

La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS).  -  Madame  la  Présidente,  ne
demanderait-on  pas  des  contributions  écrites ?  Vous
tenez  absolument  à  les  auditionner  devant  cette
commission ?

Mme la Présidente.  -  Cela  dépend  des
commissaires.  C'est  ce  que  l'on  souhaite,  ce  que  l'on
juge plus utile. 

M. Drèze (cdH).  -  Si  des  représentants  de  la
Commission  européenne  acceptent  de  venir,  ce  serait
quand même intéressant, je trouve. 
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On  va  faire  les  choses  dans  l'ordre,  Monsieur  le
Commissaire : d'abord, avoir un accord ici et puis, on
les sollicite par après. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Knaepen.

M. Knaepen (MR). - On a un courrier qui est parti,
mais qui n'a pas encore été reçu, par lequel on demande
également la présence de la FEBIAC.

Mme la Présidente. - C'est noté. 

Le fait de demander une contribution écrite ou une
audition dépend des commissaires. 

M. Furlan (PS).  -  L'audition pour  la  Commission
européenne  et  les  représentants  du  Gouvernement
allemand, de l'Administration allemande ?

Mme la Présidente.  -  De  l'administration
allemande, oui.

M. Furlan (PS). - Et quand on aura demandé tout
cela et  qu'ils  nous l'auront  refusé,  on repasse bien en
écrit ou on l'anticipe ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Crucke. 

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Je  ne  vais
évidemment  pas  m'immiscer  dans  la  demande  pour
auditions orales ou écrites, mais tant qu'à faire, puisque
l'on  imagine  d'entendre  un  certain  nombre
d'interlocuteurs étrangers – pourquoi pas, cela peut avoir
son sens –, il y a certains Belges, paraît-il, qui circulent
avec des plaques luxembourgeoises. N'entendrait-on pas
quelqu'un  de  l'administration  luxembourgeoise ?  À
moins que ce ne soit un effet d'optique que de voir de
temps  en  temps  des  plaques  luxembourgeoises  en
nombre  sur  une  grosse  partie,  ou  une  partie,  de  ce
territoire.

Si  l'on entend donc l'administration, je  pense qu'il
serait  utile  d'entendre...  Je  suggère  cela  aux
commissaires, ils en font ce qu'ils veulent.

Mme la Présidente.  -  En  effet,  je  pense  que  l'on
peut essayer de les inviter et d'organiser des auditions
pour la date souhaitée.

S'il  y  a  en  effet  des  problèmes,  on  peut  toujours
revenir en commission et voir si l'on peut proposer un
avis écrit.

Audition de M. Saelens, Conseiller au Département
environnement, aménagement du territoire, énergie et
mobilité de l’Union wallonne des entreprises (UWE) 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Saelens.

Vous disposez de 15 minutes.

M. Saelens,  Conseiller  au  Département
environnement,  aménagement  du  territoire,  énergie  et
mobilité de l’Union wallonne des entreprises (UWE). -
Madame  la  Présidente,  Mesdames  et  Messieurs  les
députés,  Monsieur  le  Ministre,  permettez-moi,  tout
d'abord,  de  remercier  le  Parlement  d'avoir  souhaité
associer  l'Union  wallonne  des  entreprises  à  ce  très
important chantier et dossier. C'est évidemment un sujet
qui est très important pour le monde de l'entreprise, je
ne vous le cache pas, et c'est un sujet que nous suivons
de  manière  encore  plus  particulière  depuis  environ
2009 ; date où l'on commençait à évoquer les premières
réflexions  d'un  accord  de  coopération  pour  mettre  en
place le prélèvement kilométrique pour les véhicules de
transport de marchandises. 

Je vais faire un exposé qui se basera davantage sur
des grands principes. Je serai relativement bref, je vous
rassure, puisque l'aspect plus technique a notamment été
évoqué  par  nos  collègues  de  Traxio,  le  6 décembre.
J'allais tout à fait modestement vous le suggérer, mais
j'entends avec plaisir que la FEBIAC pourrait également
être auditionnée dans ce Parlement ; ce que j'estime, à
titre personnel, tout à fait pertinent. Là aussi, vous aurez
des  éléments  plus  techniques  que  ce  que  je  vous
présenterai ; donc, plutôt l'angle des principes.

Tout  d'abord,  deux  mots  sur  le  rapport  lui-même
rédigé  par  l'ULg,  l'ULB  et  d'autres  acteurs.  On  a
évidemment  un  constat  de  rapport  de  très  grande
qualité.  Je  pense que différents intervenants l'ont  déjà
reconnu avant moi. C'est une excellente photographie de
la situation.

Maintenant,  quelques  bémols  qui  ne  sont  pas
forcément anodins. 

M. Furlan (PS).  -  Madame  la  Présidente,  ne
laisseriez-vous  pas  la  place  à  ma  collègue,
Mme Kapompole ?

(Mme Kapompole,  Présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

Je suis désolé de vous interrompre.

Mme la Présidente. - Merci à notre Vice-présidente,
Mme Baltus-Möres, pour son intérim.

Je  cède  directement  la  parole,  dans  le  cadre  des
auditions que nous avons sur la fiscalité automobile, à
M. Saelens.

M. Saelens,  Conseiller  au  Département
environnement,  aménagement  du  territoire,  énergie  et
mobilité de l’Union wallonne des entreprises (UWE). -
Madame  la  nouvelle  Présidente,  permettez-moi
également  de  vous  soumettre  toutes  mes  félicitations,
Madame la Vice-présidente, également.
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Il y a donc quelques bémols malgré tout par rapport
à l'excellent rapport, je l'ai dit, qui nous est présenté par
l'ULB  et  l'ULg.  C'est  selon  nous  un  rapport  qui  est
d'abord et davantage inscrit sur des propositions qui sont
plutôt  de  court  et  de  moyen  termes.  Au  niveau  des
véhicules,  l'on  voit,  par  exemple,  une  série  de
propositions  faites  pour  les  véhicules  électriques,  en
mettant  un niveau de taxation relativement bas,  mais,
inévitablement, à plus long terme, on aura sans doute
une flotte qui sera majoritairement électrique. Il y aura
donc  peut-être  à  réfléchir  à  d'autres  options  pour  les
recettes  régionales  que  des  formules  proposées
puisqu'en effet, on est dans un cadre où l'on fait évoluer
la taxe de mise en circulation et la taxe de circulation.

On évoque, dans le rapport, d'autres pistes, mais il
nous  semble  que  le  rapport  aurait  pu,  dès  le  début,
évoquer,  de  manière  beaucoup  plus  large  ces  autres
pistes. C'est notamment sur celles-là que je vais insister.

Il y a d'autres réflexions, notamment sur le fait que
l'on a des voitures qui sont principalement nouvellement
immatriculées comme voitures pointées dans le rapport,
mais  aussi  que  la  taxe  de  mise  en  circulation  est
maintenue et dégressive en fonction de l'âge. Quid de
l'effet  dissuasif  réel  sur  l'achat  d'un  véhicule  plus
ancien ?

Nous avons, en Belgique, je ne vous l'apprends pas,
quatre  régimes  fiscaux,  puisque  nous  avons  les  trois
régimes régionaux et l'on a toujours un régime fédéral
qui  se  maintient  pour  les  véhicules  de  leasing.
Inévitablement,  c'est  un élément  à  prendre en  compte
quand  on  évalue  la  réforme  possible  de  la  fiscalité
automobile,  puisqu'une  concurrence  est  possible  entre
ces régimes et entre les Régions, en fonction des options
qui sont prises d'une Région à l'autre.  Éventuellement
aussi,  entre  les  régimes  régionaux  et  le  régime  de
leasing,  puisque  des  gens  qui  basculent  vers  des
véhicules de leasing changent quelque part de régime et
les recettes ne sont plus destinées aux mêmes acteurs.
Des vases communicants sont donc possibles entre ces
régimes et plus ils auront d'avantages et de différences,
au  plus  ces  systèmes  de  vases  communicants  sont
possibles.

Les scénarios proposés, aujourd'hui, dans le rapport,
puisque l'on fait évoluer, au niveau wallon, la taxe de
mise en circulation et la taxe de circulation. Cela n'évite
pas et ne prend pas à bras le corps cette problématique
des différents régimes belges et de l'usage possible des
différentes  formules  et  des  vases  communicants  qui
pourraient s'en déduire.

Deuxième  aspect  très  important,  c'est  que  nous
avons,  en  Belgique,  un  découplage  entre  le  lieu  de
taxation  et  l'usage  des  infrastructures.  Le  cas  de
Bruxelles  est  particulièrement  clair  en  la  matière
puisque  nous  avons,  à  Bruxelles,  des  personnes  qui
circulent  sur  les  infrastructures  bruxelloises  en  ayant
payé quelque part leur taxe dans d'autres Régions.

Il y a dès lors une réflexion à mener pour intégrer
cet élément qui est plutôt de tarifier, là où l'on utilise
l'infrastructure.

Il en ressort donc que chaque Région ne détient pas,
de  manière  claire,  l'ensemble  des  leviers  qui  lui
permettent  d'agir  via  sa fiscalité  sur  ces  questions  de
tarification  des  infrastructures.  Il  nous  semble  donc
vraiment utile de dépasser cette réflexion qui, quelque
part, se limite à la taxe de mise en circulation pour aller
vers un régime qui réfléchit de manière beaucoup plus
large et qui permet d'éviter les différents obstacles que
je viens d'évoquer.

Bien sûr, les questions de mobilité ne se limitent pas
aux questions de fiscalité routière,  mais il  me semble
important de dire que, bien sûr, c'est un outil fiscal, mais
c'est  d'abord un outil  de mobilité.  Il  est  donc évident
qu'il faut pouvoir profiter de cette réflexion et de cette
réforme pour aller  vers  des  réflexions plus larges  qui
influencent les comportements de mobilité. Ce n'est pas
le  tout,  puisque  les  questions  de  mobilité  doivent  se
régler  par  d'autres  biais  que  par  le  seul  biais  de  la
fiscalité,  bien  entendu.  Notamment,  je  le  rappelle,  à
l'Union wallonne des entreprises, nous avons une cellule
qui est active depuis 17 ans, plus spécifiquement pour le
monde  de  l'entreprise  et  qui  vise  à  sensibiliser  les
entreprises  à  la  gestion  de  la  mobilité,  à  la  mobilité
durable,  qui  prône l'ensemble des modes de transport.
Nous  ne  sommes  donc  pas  nous-mêmes  uniquement
basés sur cette question de la fiscalité routière.

Pourquoi  les  questions  de  mobilité  intéressent  les
entreprises ?  Elles  les  intéressent  à  de  nombreux
niveaux,  mais  évidemment  les  problèmes  de  mobilité
ont bien entendu un impact tant sur les gens qui vont
travailler – différentes études ont en effet montré que le
stress, et cetera, les retards peuvent affecter évidemment
les travailleurs – mais c’est aussi un problème pour les
entreprises qui ont des difficultés à voir les gens arriver,
les biens arriver. Il y a là une perte sèche et directe pour
les  entreprises,  mais  aussi  une  perte  sèche  et  directe
pour l’ensemble de l’économie, puisque nos collègues
de la FEB estiment à 2 % du PIB le montant équivalent
à  l’impact  de  la  congestion  sur  notre  production  de
valeur ajoutée.

Dans tout cela, on voit malgré tout – vous l’avez vu,
vous  l’avez  évoqué  –  des  phénomènes  relativement
récents  qui  sont  notamment,  on a  vu le  SPF Mobilité
sortir il y a quelques jours une plaquette disant que le
kilométrage total annuel était occupé à plafonner, même
légèrement à se réduire.  On a un kilométrage moyen,
c’est évoqué dans le rapport de l’ULB, de l’ULg, qui lui
aussi est globalement en régression. On voit malgré tout
qu’il y a un plafonnement. C’est une excellente chose.

Il  faut  poursuivre,  via  la  fiscalité  et  via  d’autres
mesures  bien  sûr,  ces  mesures  qui  doivent  agir  et
continuer à agir sur les comportements pour renforcer la
tendance  que  l’on  observe  de  manière  relativement
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récente.  Il  y a  aussi  la nécessité  bien sûr  d’agir  pour
renouveler le parc dont le rapport montre aussi qu’il est
globalement  vieillissant  et  dont  l’âge  moyen a  même
plutôt tendance à augmenter ces dernières années.

Une  fiscalité  intelligente  nous  semble  donc
absolument  impérative  à  mettre  en  œuvre.  C’est  une
fiscalité d’ailleurs que prônent ces  grands acteurs  que
sont l’Union européenne, mais également l’OCDE. Il y
a vraiment là à aller sans doute de manière encore plus
large à ce qui a été proposé aujourd’hui dans le rapport.

C’est  ce  que  l’on  dit,  le  rapport  concerne
principalement cette taxe de mise en circulation, cette
taxe  de  circulation,  mais  d’autres  que  nous  sommes
occupés à réfléchir, peut-être aussi en prenant en compte
l’ensemble des scénarios, en se disant qu’il faut peut-
être aller plus loin et avoir une approche beaucoup plus
fondamentale  sur  cette  réforme  de  la  fiscalité  des
Régions  qui  nous  entourent.  Le  rapport  l’évoque
clairement, la Flandre y réfléchit, Bruxelles y réfléchit
avec son comité d’experts. Il y a vraiment un ensemble
d’acteurs  qui  nous  poussent  quelque  part  à  aller  plus
loin  qu’une  réforme  plus  strictement  interne  à  la
Région.

Le rapport, je le rappelle, esquisse quelques-unes de
ces formules, en dehors de l’approche TMC et TC, mais
ne les approfondit pas vraiment. Ce n’était pas dans le
cahier des charges des auteurs d’étude et des universités.
Je ne pointe pas ici la responsabilité des auteurs d’étude.
Ils ont fait ce qu’on leur avait demandé de faire, mais il
semblerait  peut-être  utile  en  tout  cas,  c’est  une
suggestion que nous formulons, de pouvoir poursuivre
cette réflexion entamée, selon nous, par l’ULB et l’ULg
pour aller un peu plus loin dans des scénarios un peu
plus larges.

Je  l’ai  dit  tout  à  l’heure  et  en  introduction,  la
réforme de  la  fiscalité  routière  est  quelque  chose  qui
intéresse le monde de l’entreprise depuis très longtemps.
Les  entreprises  y  sont  favorables.  J’évoquais  tout  à
l’heure la date de 2009, puisque c’est à cette date qu’on
a commencé à évoquer les accords de coopération entre
les Régions pour le  prélèvement  kilométrique pour le
transport  de  marchandises.  Dès  le  départ,  l’Union
wallonne  des  entreprises  s’était  dit :  « En  effet,  un
prélèvement kilométrique ou une réforme de la fiscalité
qui tienne plus compte de l’usage que de la propriété a
du sens ». Il nous semblait à l’époque, et dès 2009, que
l'on  peut  en  effet  mettre  en  place  un  prélèvement
kilométrique pour les poids lourds en Wallonie, mais il
faut aller plus loin et faire en sorte que ce prélèvement,
s’il est mis en œuvre – puisqu’au départ l’idée n’était
pas spécialement d’en mettre un vis-à-vis de la position
de  l’Eurovignette  qui  était  celle  de  la  Wallonie  à
l’époque  –  si  l'on  met  en  place  un  prélèvement
kilométrique, il  faut  qu’il  s’applique à l’ensemble des
usagers  de  la  route. C’est  ce  que  nous  disons  depuis
bientôt  10 ans  aujourd’hui.  Pourquoi ?  Parce  que  le
principe du pollueur-payeur, même à des échelles bien

entendu  différentes,  entre  un  véhicule  lourd  et  un
véhicule  léger,  doit  s’appliquer  à  tous.  En  plus,  nous
étions totalement convaincus en 2009-2010 que si cette
fiscalité ne s’appliquait qu’à une partie du parc, c’est-à-
dire  aux  véhicules  de  transport  de  marchandises,  la
réforme  n’atteindrait  pas  quelque  part  les  objectifs
qu’elle s’était fixés, notamment des objectifs en matière
environnementale, en matière de report modal.

C’est  pour  ces  deux  raisons  notamment  que  nous
étions convaincus qu’il fallait entamer une réforme plus
globale de cette fiscalité routière.

Que  voit-on  aujourd’hui,  je  dirais,  depuis  le
1er avril 2016, date de mise en œuvre du prélèvement
kilométrique ?  Quelque  part  que  nous  avions
globalement  raison  puisque  au  niveau  du  trafic  de
marchandises,  rien  n’avait  réellement  changé  avec
l’arrivée du prélèvement kilométrique, qu’on n’avait pas
nécessairement  moins  d’émissions  du  transport  de
marchandises, qu’on n’avait pas spécialement moins de
congestion, ni de report modal majeur entre le camion et
les autres modes de transport que sont la voie d’eau et le
ferroviaire principalement, inévitablement parce que le
prélèvement  kilométrique  touche  un  transport  qui  est
par nature commercial, par nature économique et qui a
déjà pour essence de se rationaliser et de s’optimaliser.
Dès lors, une tarification qui s’appliquait à ce transport
n’allait  pas  bouleverser  le  changement,  bouleverser  le
transport  concerné  puisqu'il  était  déjà  par  nature
optimalisé et très largement captif.

Voilà une raison complémentaire qui vient dans le fil
de cette discussion pour dire que c’est bien – je pense
que d’autres  que  nous l’ont  dit,  le  Bureau  fédéral  du
Plan notamment – en associant l’ensemble des usagers
dans une réflexion d’une tarification liée à l’usage que
l’on  arrivera  aux  objectifs  cette  fois-ci  budgétaires,
environnementaux et de mobilité que l’on s’était fixés
au départ avec le seul transport de marchandises.

Quels seraient les principes d’une réforme fiscale ?
Je vais être très court, puisque si mes collègues de la
FEBIAC viennent  vous voir  en janvier,  ils  vont  vous
montrer normalement cette diapositive-là, avec leurs dix
principes d’une réforme fiscale en matière de mobilité,
de  fiscalité  routière.  Je  pense  qu’une  partie  de  ces
principes ont été présentés par M. Istas de chez Traxio.

Voilà les 10 principes. Je ne vais pas les citer, je vais
leur  laisser  le  soin  bien  évidemment  de  vous  les
présenter.

Je termine gentiment, je me suis positionné dans un
scénario un peu catastrophe où, comme c’est tout à fait
possible,  chaque Région déciderait de mettre en place
une réforme de sa fiscalité routière. Nous savons que le
Gouvernement flamand actuel a déclaré, il y a quelques
mois, qu’ils étaient favorables à la réflexion, voire à la
mise  en  œuvre  d’un  système  de  prélèvement
kilométrique.  Nos  amis  bruxellois  réfléchissent
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également.  Il  y  a  différents  scénarios  sur  la  table.  Ils
mettent  en  avant  en  premier  le  prélèvement
kilométrique,  mais  le  péage  urbain  reste  une  option
malgré  tout  toujours  possible  et  envisagée.  Du  côté
wallon,  nous  avons  la  réforme  qui  est  actuellement
étudiée,  qui  est  une  réforme  de  la  taxe  de  mise  en
circulation et de la taxe de circulation, éventuellement
complétées  par  un  système  de  vignette.  Nous  nous
retrouvions  possiblement,  éventuellement,  dans
quelques années, avec une Belgique, avec un nombre de
régimes assez importants et pas spécialement lisibles, où
l’utilisateur  wallon  paierait  dans  trois  systèmes.  Il
paierait sa taxe de circulation en entrant à Bruxelles, il
paierait urbain et, en se baladant en Flandre, il paierait
le  prélèvement  kilométrique  flamand.  Tandis  que  le
Flamand et le Bruxellois qui viendraient en Wallonie ne
paieraient  pas  en  Wallonie,  sauf  si  l'on  y  met  une
vignette en plus du système d’évolution de la taxe de
circulation et de mise en circulation, si vous me suivez.
Notre Wallon, dans cette réforme-là, avec une réforme
de sa taxe de circulation, se verrait pouvoir circuler sur
la  moitié  du  territoire  belge  avec  cette  taxe  de
circulation,  alors  qu’aujourd’hui  en payant  sa taxe  de
circulation il peut se balader à Bruxelles et en Flandre.
Demain, avec sa taxe de circulation, il pourrait juste se
balader  en  Wallonie,  ce  qui  serait  quand  même  une
situation  particulièrement  ubuesque,  vous  en
conviendrez.

Par rapport à des systèmes plus évolués de fiscalité
routière, notamment une réflexion par rapport à la taxe
ou à une tarification, un prélèvement à l’usage, il  y a
évidemment  toute  une  série  de  contre-arguments  qui
sont  souvent  mis  en  avant,  auxquels  nous  sommes
sensibles  et  auxquels  nous  pensons,  que,  à  partir  du
moment  où  cette  fiscalité  est  intelligente,  elle  peut
dépasser ces contraintes et ces freins. On entend souvent
l’argument  du rural  qui  fait  plus de kilomètres,  parce
qu’il  n’a  pas  d’alternative.  C’est  évidemment  un
argument qui tient tout à fait la route. Clairement, dans
une  fiscalité  intelligente,  demain,  avec  les  moyens
d’aujourd’hui, les moyens de demain, il n’est pas bien
compliqué de dire que, sur des routes déterminées, dans
des zones déterminées, si l'on fait autant de kilomètres,
c'est zéro centime du kilomètre. Tandis que si vous êtes
sur le ring bruxellois à 8 heures 30 minutes du matin,
vous  payez  beaucoup  plus  cher.  Dans  une  fiscalité
intelligente,  la  problématique  des  ruraux  est  une
problématique  qui  peut,  techniquement,  être  dépassée
sans difficulté en modulant bien le tarif sur base du lieu
et de l'heure de la tarification. 

On nous dit  que les accises  sont déjà une taxe au
kilomètre. Oui, mais est-ce une taxe intelligente ? J'en
doute.  Est-ce  que  quelqu'un  a  déjà  modifié  son
comportement parce qu'il paie des accises dans son litre
de carburant ?  Je n'en suis pas sûr.  Et  si  l'on reprend
l'argument  des  ruraux,  typiquement,  les  accises,  pour
des gens qui doivent faire beaucoup de kilomètres, c'est
une  taxe  qui  est  beaucoup  plus  chère  que  pour  les
urbains.  Avoir une réflexion qui emporte quelque part

aussi cette taxe fixe au kilomètre dans un litre d'essence
nous  semble  donc  vraiment  à  creuser  au  bénéfice  de
l'ensemble des utilisateurs.

On nous dit aussi : « Vous, le monde de l'entreprise,
mettez  en  avant  une  taxation  au  kilomètre  qui  va
pénaliser vos entreprises et vos travailleurs ». Oui, on en
est  conscients,  mais  on  est  aussi  conscients  de  la
difficulté – et je reviens à ce que je disais tout à l'heure
– que posent la congestion, l'impact des congestions et
des problèmes de mobilité  sur  les travailleurs,  sur les
entreprises.  Dès  lors,  il  y  a  sans  doute  des  mesures
relativement  fortes  à  prendre  en  la  matière  pour
permettre de fluidifier tout cela.

En  conclusion,  l'Union  wallonne  des  entreprises
estime la Wallonie a d'abord bien fait de se lancer dans
ce  vaste  chantier,  mais  doit  sans  doute  compléter
aujourd'hui son analyse pour aller plus loin que la seule
réforme  de  la  taxe  de  mise  en  circulation  et  de
circulation.  C'est  évidemment  important  pour  elle  en
tant que telle et pour son système fiscal, mais cela lui
permet  aussi  d'avoir  la  meilleure  capacité  possible de
décision  et  de  discussion  avec  ses  autres  partenaires
régionaux  qui  ont  entamé,  tant  les  Flamands  que  les
Bruxellois, cette réflexion depuis un certain temps. Et je
pense donc que la Wallonie doit aussi pouvoir s'armer
pour discuter avec ces deux partenaires en ayant brossé
le plus large possible les possibilités d'évolution de la
fiscalité. Il faudra ensuite que les Régions croisent leurs
analyses  pour  mettre  en  place  cette  fameuse  fiscalité
intelligente.

Il y a donc des contraintes, des difficultés de mise en
application  d'ordres  juridique,  technique,  mais  nous
pensons  que  ce  n'est  pas  pour  cela  qu'il  ne  faut  pas
essayer d'aller au-delà de ces difficultés. Nous pensons
en plus qu'un système intelligent peut s'appuyer en outre
sur  un  système  qui  existe :  celui  du  prélèvement
kilométrique pour les camions. Il y a quand même déjà
un passé, il y a une expertise qui est là. On ne part pas
de  rien  non  plus  si  le  système  évolue  dans  ce  sens.
Maintenant,  on  ne  dit  pas  que  c'est  cela  qu'il  faut
impérativement faire sous telle ou telle forme, mais on
dit  bien  de  poursuivre  la  réflexion  pour  analyser  le
meilleur des modèles.

Je vous remercie.

Mme la Présidente.  -  Merci,  Monsieur Saelens,
pour votre présentation.

Audition de M. Leclercq, Expert au Moniteur
automobile 

Mme la Présidente.  -  Chers  collègues,  vous  avez
décidé d’entendre tous les intervenants avant de poser
vos questions.

La parole est à M. Leclercq.
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M. Leclercq,  Expert  au  Moniteur  automobile.  -
Merci de nous accueillir ici, au Parlement wallon, pour
vous  faire  part  de  nos  quelques  réflexions.  Nous  ne
sommes  pas  fiscalistes,  nous  avons  juste  quelques
réflexions  qui  vont  sur  le  long  terme  et  qui  relèvent
davantage de l'aspect technique et de l'aspect pollution
globale. 

J'espère que je  ne vais pas  être  trop long. Je vais
d'abord  vous  amener  les  derniers  chiffres  du  marché
belge et européen, vous apporter quelques notions – si
ce  sont  des  notions  que  vous  maîtrisez  déjà
parfaitement,  n'hésitez pas  à  me signaler  que  je  peux
passer à la suite – sur les gaz à effets de serre et  les
polluants,  particulièrement  ceux  qui  concernent
l’automobile.  Je  voudrais  vous  présenter  aussi  les
technologies moteur et quels impacts elles ont chacune
sur  l'environnement.  Je  terminerai  avec  quelques
réflexions  concernant  le  travail  des  experts  de
l'Université  libre  de  Bruxelles  et  de  l'Université  de
Liège. Et puis, nous aurons un échange si nécessaire.

Pour  ce  qui  est  des  chiffres 2018  du  marché
automobile  belge,  on  a  les  chiffres  du  premier
semestre 2018. On a quand même encore une croissance
des ventes tous azimuts, y compris pour les utilitaires
légers.  Le marché se porte très bien. Il  faut vous dire
que  globalement,  sur  le  marché,  le  parc  qui  est  en
circulation, au niveau de la Belgique, on est toujours sur
une majorité de diesel :  3,2 millions de voitures diesel
contre  2,5 millions de  voitures  essence  en circulation.
Constatation de l'Office belge des statistiques : 54 % ou
presque 55 % du parc  roulant  est  diesel,  les  essences
augmentent  de  7,9 % par  rapport  à  2017.  Il  y  a  une
baisse  du  diesel  qui  est  amorcée  et  qui  se  poursuit
effectivement. 

On a seulement, en circulation totale, 9 244 voitures
électriques. Il faut savoir que, sur le premier trimestre,
seulement  1 700 voitures  électriques  ont  été  vendues.
On a 80 000 véhicules hybrides essence, c'est-à-dire une
part  qui  a  quadruplé  en  4 ans.  On  a  6 000 véhicules
hybrides diesel. Je tiens juste à rappeler ici que l'hybride
diesel est un peu à laisser sur le côté, tout simplement
parce que l'offre marché est  quasiment  inexistante.  Je
pense que Mercedes va revenir avec quelques hybrides
diesel.  On  demande  un  peu  pourquoi.
Technologiquement,  ce  n'est  pas  très  intéressant.  Ce
sont  sans  doute  des  véhicules  de  générations
précédentes qui sont en circulation.

Le  mix  de  ventes  des  voitures  neuves  pour  la
Belgique en 2017, j'ai fait en fait l'évolution ici. Avant
on était à 60 %, on est descendu à 52 % pour descendre
encore à 48 %, tout cela sur l'espace de seulement 2 ans.
C'est  quand  même une  baisse  amorcée,  une  prise  de
conscience  de  l'opinion  publique  manifestement  très
importante.  Vous  savez  combien  il  est  difficile  de
changer les comportements, c'est donc assez significatif
à mon sens. 

La tendance 2018 sur le premier semestre est que la
différenciation  s'accentue.  On  arrive  pratiquement  à
60 % de diesel et 36 % d'essence. Attention, il s'agit ici
des voitures particulières. 

Pour le mix des ventes en 2018 sur les 2 premiers
trimestres, donc le premier semestre, on constate que le
diesel  est  en  recul,  que  l'essence  est  en  hausse.  L'un
rattrape un peu la chute de l'autre. L'hybridation stagne
et  l'électrique  reste  négligeable,  particulièrement  en
Wallonie.  Voilà  les  résultats  du  parc  automobile  des
particuliers. 

Il  faut  savoir  que  les  entreprises  continuent  à
majoritairement privilégier le diesel, on a 55 % de mix
diesel. Je pense qu'il y a quand même des choses qui se
passent là aussi. On a tendance aussi à se tourner de plus
en  plus  vers  l'hybride.  Il  y  a  aussi  des  questions  de
déductibilité fiscale qui rentrent en ligne de compte à ce
moment-là.  Mais  donc,  majoritairement  dans  les  trois
Régions du pays, en Belgique, par la force des choses,
on est majoritairement essence et le diesel diminue.

Le parc automobile des sociétés, là, on reste encore
majoritairement  en  diesel.  En  2015,  on  était  à
pratiquement  80 %.  Aujourd'hui,  on  est  descendu  à
55 %. Il y a quand même une inversion de la tendance. 

C'est la tendance européenne que je vous illustre ici
pour le diesel. Ce n'est pas qu'un phénomène belge, je
crois qu'il  y a certains événements qui ont amené des
prises  de  conscience,  bien  heureusement.  C'est  une
tendance qui est globale.

J'en arrive aux notions : CO2,  gaz à effet de serre,
qui n'est pas un polluant atmosphérique. Cela ne tue pas.
Il est lié à toute combustion. Inévitablement, vous faites
du feu, il y a du CO2 ; vous respirez, il y a du CO2, et sa
durée de vie est d'environ 100 ans. C'est proportionnel à
la  combustion.  Qu'est-ce  que  l'on  fait ?  On essaie  de
diminuer la consommation des moteurs pour diminuer
les émissions de CO2.

Ce n'est pas le seul gaz à effet de serre. Vous êtes
bien au courant de la chose. Il y a d'autres gaz à effet de
serre. On parle beaucoup du méthane dans l'agriculture,
de l'ozone qui est aussi un polluant. Il  tue et crée des
problèmes respiratoires. Quand on a de fortes chaleurs
en  été,  les  pics  d'ozone  sont  vraiment  nocifs  pour  la
santé. Le protoxyde d’azote et des gaz fluorés qui ont
des applications un peu différentes, ici ; le système de
réfrigération, quoique l’on en retrouve très certainement
dans  les  climatisations  automobiles,  par  la  force  des
choses. 

Il y a quand même des signaux – tout le monde est
au  courant  de  cela  –  très  forts  aujourd’hui.  On  n’a
jamais  eu  un  taux  de  concentration de  CO2 dans
l’atmosphère aujourd'hui, il faut remonter à 800 000 ans
en arrière pour retrouver la même concentration. Il faut
se  dire  que,  par  rapport  à  1750,  qui  est  le  début  de
l’époque  industrielle,  on  a  augmenté  cette  teneur  de
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120 parts par million, dont plus de 60 parts par million,
donc  la  moitié  de  cette  augmentation,  est  arrivée  en
seulement  30  ou  40 ans.  C’est  une  augmentation
extrêmement rapide. 

Le transport, grosso modo, représente 25 % du total
des émissions de CO2 dans le monde. Je vous ai fait le
schéma : la voiture particulière, c’est 40 % ; l’aérien et
le  maritime,  c’est  28 % ;  les  utilitaires  lourds,  c’est
20 %  et  les  utilitaires  légers,  c’est  12 %.  Une
augmentation de 26,3 % depuis 1990, tout de même. 

Je  rappelle  les  objectifs  européens  en  termes
d’automobile : une gamme d’automobiles homologuée à
95 grammes  par  kilomètre  de  CO2 par  gamme  de
voitures.  Il  faut  savoir  que  la  moyenne  européenne
aujourd’hui  est  de  118,1 grammes  par  automobile,
toutes automobiles confondues. En Belgique, on est un
petit peu en dessous de cela. Le bas du tableau, c’est
115,8 grammes. C’est un statu quo, mais cela s’explique
par le fait que la Belgique est largement diésélisée. Si
vous voulez,  on profite,  entre guillemets – on le paie
sans  doute  autre  part  –  de  notre  diésélisation,
aujourd’hui, pour avoir une moyenne européenne qui est
un peu meilleure en termes de CO2. Mais attention, il
s’agit d’une stagnation, c’est-à-dire qu’avec la relance
ou la reprise de l’essence sur le marché, comme vous
avez pu le constater,  la consommation plus élevée dit
CO2 plus élevé, donc cela risque très certainement de
repartir  à  la  hausse,  d’ici  l’année  prochaine,
certainement.

Il y a aussi un phénomène de modèle de voiture qui
a énormément de succès, ce sont les SUV, tous ces 4X4
déguisés  qui  sont  à  la  fois  plus  lourds,  moins
aérodynamiques  et  qui,  inévitablement,  consomment
plus  et  qui  amènent  plus  de  rejets,  tous  azimuts.
Concernant la progression des SUV, vous voyez que la
courbe,  sur  les  trois  ou quatre  dernières  années,  s’est
fortement accentuée. Il faut vous dire qu'aujourd’hui, on
est  à  la  majorité  du  marché,  soit  35 %  de  parts  de
marché sont des SUV. 

Pour  ce  qui  est  des  principaux  polluants
atmosphériques, je vais essayer, pour être bref et le plus
clair possible, de retenir les trois principaux – il y en a
plus, il y en a toute une série – générés par les moteurs
traditionnels tels qu’on les connaît, aujourd’hui. Il y a
d’abord les NOx, des oxydes d’azote qui participent à
l’acidification des sols et à la destruction de la nature et
des  bâtiments.  C’est  cette  poussière  qui  se  répand
partout. On n’est pas directement impacté, du point de
vue de la santé – quoiqu’il y a des études qui montrent
que, malgré tout, si. 

C’est une diapositive de l’ESA, le nouveau satellite
qui a été lancé par l’Agence spatiale européenne qui a la
capacité,  aujourd’hui,  de  pouvoir  détecter  les  pics  de
pollution et de pouvoir aussi détecter de quel type de pic
de pollution il  s’agit.  Vous voyez que la Belgique est
globalement assez mal placée, comme la Hollande. Bien

sûr, on a tout ce qui est activités maritimes. Il y a aussi
une  partie  des  vents  qui  nous  ramènent  l’activité
industrielle allemande, de la Ruhr, notamment. On est
étouffé  vraiment  par  ce  type  de  pollution,  plus
qu’ailleurs. 

Deuxième type de pollution, ce sont les particules
fines  qui sont des particules  en suspension dans l’air.
Cela rentre directement dans vos poumons. Alors qu’il y
a une dizaine d’années, on pensait qu’il n’y avait que
des  particules  de  type 10,  c’est-à-dire,  qui  ont  un
volume assez important. Des grosses particules, un peu
grossières  –  on  va  le  dire  comme  cela  –,  qui
impliquaient des problèmes respiratoires, on s’est rendu
compte que – j’anticipe un peu – au plus on augmente la
pression  d’injection,  au  plus  on  va  chercher  du
rendement dans les moteurs, c’est-à-dire injecter moins
de carburant pour avoir la même force à la sortie, au
plus  on  se  rend  compte  que  la  combustion  est
incomplète et productrice de particules de NOx. Donc,
on  diminue  le  CO2 et  l'on  augmente  la  pollution
atmosphérique.  C’est  un  peu  le  principe  des  vases
communicants et c’est exactement comme cela que cela
se passe. Depuis quelques années, il y a l’apparition de
ce que l’on appelle les PM1. C’est  très difficile de le
mesurer.  Apparemment,  ce type de particule rentrerait
jusque  dans  vos  organes.  Ce  serait  donc  hautement
cancérigène. De nouveau, aujourd’hui, les appareils ne
permettent  pas  vraiment  de  les  mesurer,  c’est  un
problème. 

Il  y  a  aussi  les  pics  d’ozone.  Il  faut  savoir  que
l’ozone est un polluant lié à la production de NOx. Au
plus vous avez d’oxyde d’azote dans l’air, au plus vous
aurez des développements d’ozone. De nouveau, c’est
un cercle vicieux :  au plus on va aller  chercher de la
technologie pour réduire le CO2, au plus on va produire
des  NOx si  l'on  ne  les  filtre  pas.  Vous  avez  vu  que
certaines particules ne peuvent pas être filtrées. Donc,
on est en train de s’étouffer soi-même, quelque part. 

Voici par secteur, les NOx et les particules, les deux
plus importants des moteurs. Le graphique nous montre
clairement  –  c’est  l’agence  européenne  pour
l’environnement qui publie ce rapport – que le transport
est largement le secteur qui produit le plus de polluants
atmosphériques sur les routes et directement impactant
pour  la  santé.  C’est  normal,  on  est  tous  entouré  de
voitures, pas d’usines.

Je vais essayer de passer brièvement – mais si vous
avez une question, n’hésitez pas – sur les technologies
qui  existent.  Depuis  les  années 90,  on  est  passé  à
l’injection directe pour le diesel. Quel est le but ? C'est
d’injecter moins de carburant dans la chambre et plus
précisément, ce qui fait qu’on travaille avec encore plus
d’excès d’oxygène et  que l'on a donc une combustion
qui  n’est  pas  complète.  Quels  sont  les  avantages  de
l’injection directe ? Cela permet d’avoir un dosage plus
précis et  plus puissant, on va réduire le CO2,  puisque
l’on  va  diminuer  la  consommation.  En  revanche,  la
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combustion est moins complète et, comme je vous l’ai
dit, production de particules et de NOx en plein. 

Le diesel est une machine qui n’est pas spécialement
propre, mais elle essaie de se soigner tant bien que mal
depuis  des  années.  On utilise pour  la  dépollution des
vannes d’EGR qui permettent de faire recirculer les gaz
d’échappement dans l’admission pour essayer de brûler
plus  complètement  le  mélange.  On  utilise  des
catalyseurs  d’oxydation,  des  filtres  à  particule  depuis
maintenant  une  bonne  quinzaine  d’années,  je  pense.
Depuis récemment, des filtres des NOx où l'on essaie de
réduire – plusieurs techniques existent – la production
de NOx à la sortie de l’échappement. C’est efficace à
80 % dans des conditions idéales. Ce qui signifie que,
typiquement,  quand  vous  démarrez  votre  voiture,
qu’elle  est  froide,  vos organes de dépollution ne sont
pas du tout à température et c’est  là que c’est le plus
nocif. 

Aujourd’hui,  il  n’y  a  plus  de  diesel  à  injection
indirecte, ce n’est que de l’injection directe. Cela vaut
pour tous les véhicules. Il y a peut-être encore d’anciens
véhicules  qui  datent  d’avant  les  années 2000  qui
peuvent encore avoir des injections indirectes, mais cela
reste vraiment rare. 

L’essence est  revenue un peu au contact  du diesel
aussi, mais surtout d’un point de vue technologique, on
avait, comme le diesel avant, une injection indirecte –
on va le qualifier comme cela. On est passé à l’injection
directe et, aujourd’hui, certains véhicules existent avec
des doubles  injections,  directes et  indirectes  – je  vais
vous expliquer pourquoi. 

L’injection  directe,  c’est  le  moteur  de  papa.  On
injecte  avant  l’entrée  des  gaz  dans  la  chambre  de
combustion.  L’avantage,  c’est  que  l’on  n'a  pas  de
particules, du tout ou pratiquement et l'on a aussi très
peu de NOx, tout simplement parce que le mélange est
complet. On a une combustion idéale et l'on a peu de
polluants  qui  sortent.  Par  contre,  le  mélange est  plus
complet,  on  n’utilise  pas  d’injection  directe,  on  va
produire plus de CO2, la consommation sera un peu plus
élevée.  L’injection  directe,  comme  le  diesel,  plus  de
puissance,  souvent  associée  aujourd’hui  à  la
suralimentation, donc des turbos-compresseurs. On a pu
réduire  la  cylindrée  avec  un  seul  but :  de  nouveau,
diminuer le CO2. Il va de soi que quand on veut remplir
deux litres de cylindrée avec de l’essence, il en faut plus
que  pour  remplir  une  chambre  de  1200 centimètres
cubes,  c’est  évident.  De  nouveau,  on  arrive  avec  les
mêmes  inconvénients  que  le  diesel :  les  NOx,  la
combustion incomplète. 

Depuis le 1er septembre 2018, les filtres à particules
sont  aussi  obligatoires  pour les essences.  Il  n’y a par
contre pas de file de NOx. Donc, production d’oxyde
d’azote,  un peu  moins que pour le  diesel,  il  est  vrai,
néanmoins, il y en a, donc on n’a pas de file de NOx.

L’injection  directe/indirecte,  c’est  un  cas  un  peu
particulier ;  il  n’y  a  que  certains  constructeurs  qui
utilisent  cela.  Le  but,  ici,  est  d’aller  chercher  de  la
propreté quand on est à faible charge ; on roule à des
allures usuelles ; et de la puissance quand on appuie sur
le champignon et que l’on veut de la puissance.

Pas toujours de file de NOx requis et, maintenant, la
mise en œuvre de filtres à particules pour ces voitures,
qui deviennent obligatoires, puisqu’ils ont une injection
directe.

Des pollutions, c’est un peu la même chose que pour
le diesel, hormis le fait que l’on n’a pas de catalyseur de
NOx jusqu’à présent,  chose un peu incompréhensible.
On peut se poser la question de savoir pourquoi. C’est
vrai qu’il y a certainement des raisons de coûts. Si le
prix du diesel  a  augmenté ces  dernières  années,  c’est
essentiellement à cause des organes de dépollution qui
ont été rendus obligatoires.

On  se  pose  toujours  la  question :  « Essence  ou
diesel, qui pollue le plus ? » C’est très difficile à dire,
parce  que  cela  pollue  juste  différemment.  Avec  de
l’essence, on va avoir plus de CO2, vous savez que ce
n’est pas un polluant, mais le gaz à effet de serre oui ;
vous allez avoir moins de NOx avec l’essence, mais ce
n’est  pas  filtré.  Aujourd’hui,  typiquement,  pour  la
majorité  des  modèles  que  j’ai  pu  étudier,  quand  on
regarde  les  émissions  de  NOx,  elles  restent  un  peu
inférieures pour un véhicule essence qui n’est pas filtré
que pour un diesel qui est malgré tout filtré. C’est pour
cela que je disais que le diesel est une machine qui est
plus sale, à la base, que le moteur à essence.

Particules,  aujourd’hui,  à  égalité ;  il  faudrait  des
études  un peu  plus  poussées  sur  les  choses,  mais  les
deux en produisent, de toute façon. On remarque aussi
que les essences émettent un peu moins de particules en
masse ;  par  contre,  en  nombre,  c’est  très  facile  à
déterminer,  parce que les appareils de mesure ne sont
pas encore au point. Les HC, ce sont les hydrocarbures,
donc  là,  c’est  l’avantage  aux  diesels,  parce  que  le
carburant  est,  par  essence,  beaucoup  moins  volatile.
Quand vous allez à  la pompe et  que vous remplissez
votre  réservoir,  vous  sentez  ses  effluves,  c’est
typiquement  des  hydrocarbures ;  c’est  hautement
cancérigène aussi.

J’en  arrive  à  la  partie  sur  les  hybrides :  il  faut
vraiment  être  très  prudent  quand  on  légifère  dans  ce
type de matière car les termes sont vite galvaudés.

Le marketing a tendance à souvent pousser en avant
des solutions dites « hybrides » et qui ne le sont pas, au
final.

Il y a trois grandes familles d’hybrides – on peut se
représenter la chose – sur le marché aujourd’hui. Il y a
les microhybridations, les  full hybrides et  les hybrides
rechargeables.
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Les  microhybridations,  c’est  un  système  qui  sera
déployé  totalement,  sur  toutes  les  voitures,  d’ici  une
dizaine  d’années.  Cela  est  clair  et  net.  Il  s’agit
simplement  d’une  toute  petite  batterie  et  d’un  petit
moteur électrique, mais qui ne sont pas du tout capable
de  mouvoir  la  voiture.  Typiquement,  cela  va  servir  à
délester le moteur thermique dans son effort, mais c’est
un peu assimilable au stop & start automatique que l’on
a depuis une dizaine d’années, qui a été introduit il y a
10-15 ans.  Cela permet  de parer  au plus  pressé et  de
réduire la  consommation de l’ordre de 10 %. Le coût
avoisine  les  600  à  700 euros  pour  un  constructeur,
aujourd’hui ; ce n’est pas très élevé.

Vous  avez  du  full hybride,  que  j’appelle  non
rechargeable ;  certains  appellent  cela  de
l’autorechargeable, c’est-à-dire qu’il n’y a pas besoin de
mettre la prise pour recharger la voiture. Il y a un plus
gros moteur électrique ; il y a une plus grosse batterie
aussi qui est comprise entre un et deux kilowattheures.
Là, la voiture peut aider le moteur thermique, mais aussi
se substituer  à  lui,  totalement,  lorsque les  vitesses  de
déplacement ne sont pas énormes. On va parler de 60-
70 kilomètres  par  heure.  Là,  vous  pouvez  rouler  à
l’électrique entre deux et cinq kilomètres, dépendant un
peu de votre pression sur l’accélérateur, mais aussi du
relief, parce que c’est assez sensible. Vous pouvez faire
un  kilomètre  électrique ;  votre  moteur  thermique  va
reprendre  pendant  200 mètres,  puis  se  recouper,  et
cetera. C’est un peu par séquences que cela fonctionne.
C’est un coût un peu plus élevé, mais aujourd’hui, c’est
un coût tout à fait équivalant à celui d’un diesel. Une
voiture hybride dite autorechargeable qui n’a pas besoin
de prise, si l’on prend le segment de la Golf, c’est le
prix  d’une  Golf  essence  ou  diesel  d’aujourd’hui ;  ce
n’est pas beaucoup plus cher que cela pour le client.

L’hybride  rechargeable  qui  est  la  solution  la  plus
chère,  dispose d’une grosse batterie.  Pour schématiser
les choses, vous avez les deux : le modèle thermique et
le  modèle  électrique.  Vous  avez  une  machinerie
électrique  capable  d’emmener  la  voiture  jusqu’à
120 kilomètres  par  heure  sur  20 kilomètres  –  c’est
dépendant de la puissance de la batterie – et le moteur
thermique. Là, vous avez vraiment la voiture électrique
et la voiture thermique ; deux en un.

Justement, c’est là qu’il faut distinguer deux choses.
Je  vous  ai  déjà  parlé  de  la  microhybridation,
effectivement, c’est vraiment micro-micro. On n’a pas
de tractions électriques à 100 % ; pour nous, c’est une
solution  qui  est  une  petite  optimisation  d’un  moteur
thermique classique, mais ce n’est pas une hybride en
tant que telle.

À l’inverse, qui dit voiture hybride rechargeable dit
voiture  électrique,  d’une  part,  et  voiture  thermique,
d’autre part. Je vais l’expliquer un petit peu plus loin.
On  a  tendance,  aujourd’hui,  pour  essayer  d’être  plus
intelligents,  de  prendre  le  cycle  global  de  vie  d’une
voiture,  c’est-à-dire  d’intégrer  ce  qu’elle  a  coûté  à

l’environnement  à  la  production,  ce  qu’elle  a  coûté
pendant  son  utilisation,  et  ce  qu’elle  a  coûté  à  son
recyclage.

Si l’on fait  preuve d’un minimum de bon sens,  la
voiture hybride rechargeable qui peut, sans doute, être
une solution de transition, est sans doute, aussi, la moins
bonne des solutions, parce que l’on va produire et un
véhicule électrique et un véhicule thermique.

J’en viens aux électriques et cela va un peu recouvrir
ce que je viens d’expliquer : 0,5 % du marché en parts
de  marché  en  Belgique,  autant  dire  que  ce  n’est
vraiment rien du tout. Je vous le disais tout à l’heure :
1 700  voitures  vendues  en  Belgique,  toutes  Régions
confondues, sur le premier semestre 2018.

On  a  beaucoup  de  polémiques  sur  le  véhicule
électrique. Il faut être honnête : on ne fera jamais une
voiture qui est propre, qui marche à l’eau et qui a zéro
empreinte écologique.

On  parle  beaucoup  du  coût  environnemental  des
batteries ; c’est vrai, il y en a un. C’est clair, mais cela
fait aussi partie du cycle global puis, cela dépend aussi
de quelle responsabilisation on a à l’extraction de ces
matières premières.

On  a  parlé  beaucoup  de  terres  rares  dans
l’électronique et dans les moteurs. Il faut aussi faire une
distinction. Beaucoup d’études vont dans tous les sens.
Ce qui est sûr, c’est qu’il y a une prise de conscience et
qu’il y a de moins en moins de terres rares,  à la fois
dans  les  batteries.  Par  exemple,  seules  les  batteries
nickel-hydrure métalliques fonctionnent encore avec des
vraies terres rares.  Les autres,  les lithium-ion utilisent
des métaux précieux, pour certains d’entre eux, comme
du cobalt, et cetera, mais ce ne sont pas des terres rares.
Il faut aussi mettre des mots justes ou des explications
juste sur les mots : « terres rares », ce sont des minerais
qui  ont  été  découverts  à  la  fin  des  années 1800.  La
terminologie  était  un  petit  peu  différente  et  on  les
appelait  « terres  rares ».  Elles  ne  sont  pas  rares  par
essence ; elles ne sont pas spécialement rares, mais on
les appelle comme cela.

Qualification pour la  voiture  électrique :  son bilan
écologique sera très dépendant du type d’électricité que
l’on  va  mettre  dedans.  Si  c’est  pour  mettre  de
l’électricité  qui vient  d’une centrale  au charbon,  vous
n’allez pas vraiment être verts ; c’est sûr.

Ce qui est vrai, aujourd’hui, c’est que c’est difficile
d’évaluer ;  que  la  chaîne  de  production  utilisation-
recyclage n’est pas totalement contrôlée, couverte ; il y
a des initiatives.

Que fait-on avec les batteries en fin de vie ?

Il y en a qui veulent les mettre dans des utilisations
domestiques. D’accord. Qu'en fera-t-on après ?
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C'est une première étape, après, il faudra voir ce que
l’on en fait. Même si certaines entreprises belges sont
très  spécialisées  dans  le  milieu,  comme  Unicor  en
particulier,  il  y  a  encore  peu  d’expériences  sur  le
recyclage en tant que tel. Si vous connaissez – je ne fais
pas de pub du tout – Tesla, ils n’ont pas encore recyclé
leurs  premières  batteries,  donc,  tous  les  systèmes
domestiques qu’ils vous fournissent aujourd’hui, ce sont
des nouvelles batteries.

Pour  la  voiture  électrique,  une  étude  est  sortie
l’année dernière qui va dans le même sens de l’étude qui
a été sortie en 2012 de l’ADEME. Vous connaissez sans
doute  tous :  L’Agence  de  l’environnement  et  de  la
maîtrise  de  l’énergie.  C’est  une  institution  publique
française connue pour son sérieux et qui rend des avis et
des enquêtes sur tout des modes de consommation au
point de vue écologique.

Selon leur étude qu’ils ont menée l’année dernière,
la voiture électrique – ici, on voit une berline et citadine
– émettrait, sur le cycle global de vie – c’est vraiment
leur cheval de bataille – deux fois moins de CO2 qu’une
voiture thermique.

En  revanche,  ces  chiffres  sont  certainement  basés
sur  l’électricité  nucléaire  produite  et  que  l’on  utilise,
après, dans la voiture, et qui est plus avantageuse que
chez nous. Donc, pour une petite citadine, vous êtes à
33 tonnes pour une  voiture  thermique,  12 tonnes pour
une voiture électrique. Globalement, on a un delta, une
différence de production de CO2 de 44 %. 

(Réaction d'un intervenant)

Justement, regardez. Voilà, la variable de l’électricité
consommée.  Tout  dépend  évidemment  du  type
d'électricité que vous allez mettre chez vous. Et, dans
l'étude et dans le projet qui vous a été soumis, on parle
de  200 grammes  ou  210 grammes  de  CO2 pour  la
Belgique par kilowattheure produit. En fait, on a plus
que cela avec nos unités qui sont à l'arrêt, le nucléaire
notamment, et cetera. Et là, vous avez un outil en ligne
qui vous permet de voir quel est votre coût en CO2 par
kilowattheure  produit  en  direct  en  fonction  des
importations d'électricité que l'on a. Hier soir, il était de
276 grammes,  mais  488 grammes  en  Allemagne  par
kilowattheure, 714 grammes en Pologne, 64 en France,
61 en Suède, 42 en Norvège. Cela impacte évidemment
le bilan global qui peut être  intéressant  ou pas,  de la
voiture électrique, de nouveau, au niveau du CO2. 

Les avantages de la voiture électrique, c'est le bilan 
CO2 qui paraît a priori favorable. De nouveau, ce sont
des études. Il y en a qui sont sérieuses. C'est toujours un
peu discutable.  Il  faut le voir, mais a priori, on aurait
tendance à dire qu'il  y  a  pas  mal  de  signes qui  nous
montrent, aujourd'hui, que la voiture électrique peut être
un véhicule propre. 

On a des avantages, en termes de conduite, ce sont
des  retours  d'expériences  clients.  Ils  ont  une conduite

qui est plus détendue et moins agressive. On a aussi un
net avantage en matière d'émissions de particules et de
NOx,  en  tout  cas,  pendant  l'utilisation  de  la  voiture
puisque l'on n'en a pas  hormis les particules  qui  sont
produites par la poussière de freins quand on freine et
par le roulement des pneumatiques. Il faut quand même
se dire que c'est une part importante, on parle de 30 à
40 %  des  particules  qui  seraient  produites  par  une
voiture proviendraient  du roulement des pneumatiques
et de l'actionnement des freins. 

Les inconvénients  de la voiture électrique,  c'est  le
coût de l'achat qui reste très élevé, les craintes autour de
l'autonomie. C'est de l'expérience client, mais il y a pas
mal  de  progrès  en  termes  de  capacité  de  batterie
aujourd'hui. Il y a toujours des particules comme je le
disais. L'infrastructure de recharge est peu développée et
si je suis en ville avec ma voiture électrique, comment
je fais pour recharger ? Dois-je faire sortir un fil de mon
appartement ? C'est un vrai problème. L'empreinte sera
variable en fonction du type d’électricité injectée. Puis,
la  question  du  recyclage  est  évidemment  au  cœur  de
débats puisque l'on n'a pas ou très peu d'expérience sur
le sujet. 

Je  vais  rapidement  passer  sur  l'hydrogène
aujourd'hui.  En  fait,  l'hydrogène,  ce  sont  les  voitures
électriques,  mais  vous avez  une usine sur  roues.  Une
usine à électricité sur roue. On va mettre de l'hydrogène
dans un réservoir  qui très  schématiquement  va passer
par électrolyse pour faire de l'électricité de l'autre côté
de  la  pile  à  combustible.  C'est  le  principe  dans  ses
grandes lignes. Le problème de l'hydrogène est difficile
à évaluer parce que l'on ne l'utilise pas et parce que la
production  d’hydrogène  est  juste  une  catastrophe
énergétique.  On  n'a  pas  de  moyens  de  produire  de
l'hydrogène  proprement.  Il  y  a  quelques  timides
initiatives  qui  commencent  à  arriver,  mais  le  seul
avantage et pourquoi on l'a gardé jusqu'à présent, c'est
que  contrairement  aux  voitures  électriques,  on  fait  le
plein en cinq minutes comme avec sa voiture thermique.
C'était le seul avantage que l'on trouvait à l'hydrogène.
Mais, le rendement du puits à la roue est seulement de
15 %.  Donc,  c'est  un  rendement  catastrophique.  Avec
une voiture thermique, vous avez 30 % de rendement et
le rendement du puits à la roue d'un véhicule électrique
est globalement de 75 %, de nouveau dépendant du type
d’électricité que vous mettrez dans votre voiture. 

L'hydrogène,  est-ce  la  bonne  idée ?  Non.  Je  crois
qu'il  faudra attendre une bonne dizaine d'années parce
que  l'on  nous  promet  d'ici  10 ans  des  batteries  qui
pourront se recharger en 10 minutes. L'hydrogène aura-
t-il  encore  du  sens  à  ce  moment-là ?  En  allant  cinq
minutes plus vite, mais en ayant toute cette usine à gaz
et  en  ayant  cette  problématique  de  production
d'hydrogène. Il faut vous dire aussi que les installations
en  hydrogène  sont  très  complexes  parce  que  les
particules  sont  tellement  fines  qu'elles  traversent  tous
les matériaux. Il faut des réservoirs en carbone pour le
stocker. C'est très compliqué. Et puis, en infrastructure
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ravitaillement,  il  n'y  a  que deux pompes à  Bruxelles.
C'est un peu compliqué quand on habite à Arlon d'aller
faire son plein à Bruxelles.

L'avantage ou l'avenir  de la  voiture hydrogène est
très hypothétique. À attendre donc, même si c'est une
voiture propre à la sortie ou sur la route, le bilan global
est à mon sens pas vraiment positif. Il faudrait attendre
une petite  dizaine  d'années,  2025 –  2026,  et  voir  les
nouvelles technologies de batterie, ce qu'elles amènent à
ce  moment-là  pour  évaluer  vraiment  l'intérêt  de  la
chose. 

Rapidement encore, le gaz naturel, CNG et LPG ne
sont  pas  les  mêmes  choses.  LPG,  c'est  un  résidu  du
raffinage  des  produits  pétroliers.  Du  LPG,  on  se
retrouve avec sur les bras, on doit bien en faire quelque
chose. Au contraire du CNG, ici présenté, qui représente
que  1 %  du  marché,  mais  qui  est  du  gaz  naturel.
L'avantage du gaz naturel, c'est que la combustion est
beaucoup plus complète. On a très peu d'émissions de
particules  fines.  Vous  savez,  vous  faites  beaucoup de
fumée quand vous brûlez du bois,  vous faites  un peu
moins de fumée quand vous brûlez de l'essence et vous
faites encore moins de fumée quand vous brûlez du gaz.
Donc,  la  combustion  est  plus  complète  avec  un  gaz
qu'avec un solide et en passant par le liquide. 

Grosso modo, vous avez une empreinte écologique
qui  est  avantageuse.  Le  prix  du  CNG est  intéressant
aussi  à  l'heure  actuelle  en  tout  cas.  Néanmoins,
l'infrastructure  de  ravitaillement  reste  relativement
limitée. Il y a le surcoût d'achat à la voiture. Il faut bien
penser  que  vous  faites  le  plein  de  gaz.  Typiquement,
votre moteur est un moteur essence qui peut fonctionner
au gaz qui a été adapté. Ce qui signifie que vous avez
toujours aussi un réservoir d'essence que vous pouvez
remplir  et  donc,  si  vous arrivez  à court  de gaz,  vous
n'êtes pas en rade, vous pouvez passer sur l'essence. Il y
a  certaines  restrictions  de  circulation,  pas  autant  que
pour le LPG, mais Eurotunnel interdit  par exemple la
circulation  de  ce  genre  de  voitures.  Il  y  a  quelques
restrictions comme cela. 

Le LPG, comme je vous le disais, est un dérivé du
pétrole issu du raffinage. La combustion est un peu plus
complète  aussi,  on  a  moins  de  NOx,  on  a  moins  de
particules,  en revanche on a une consommation et  un
dégagement  de  CO2 qui  est  beaucoup  plus  important
parce que la valeur calorifique ou la densité énergétique
du LPG est  nettement  inférieure  à  celle  de  l'essence.
Vous allez avoir une hausse de consommation qui peut
aller jusqu'à 30 %. Là, si vous voulez, avec le LPG, c'est
toujours un peu la problématique, on est toujours un peu
en grand écart, c'est dire oui, on fait moins de polluants
atmosphériques et c'est important, mais on fait plus de
CO2, ce qui est tout aussi important à considérer. 

J'en  arrive  aux  réflexions  que  l'on  avait  sur  le
modèle. Je ne prétends pas ici apporter des réponses ou
des revendications, je veux juste soulever des réflexions

à  votre  attention.  Tout  le  modèle  est  basé  sur  des
grammages de CO2 qui sont encore cycle NEDC. Très
rapidement, l'affaire Volkswagen a excité tout le monde.
On s'est dit que cela n'allait pas du tout, on annonce une
consommation de 3 litres aux 100. Ce sont des moteurs
qui tournent sur bancs avec des accélérations qui sont
extrêmement faibles. Ils ne sont pas soumis aux vents,
aux  reliefs,  et  cetera.  On  dit  typiquement,  pendant
15 secondes, on enfonce la pédale de 40 %, puis on la
relâche,  puis on fait  ceci,  on fait  cela.  Il  y  a  tout  un
protocole, une procédure qui se passe comme cela, qui
datait des années 70 et qui évidemment ne rimait à rien. 

L'Europe a pris le taureau par les cornes, a essayé de
« sévériser »  un  peu  les  normes.  Vous  voyez  le
graphique  qui  représente  la  comparaison  NEDC  et
WLTP. Le WLTP est en dessous, donc non seulement le
cycle dure plus longtemps :  au lieu de 1100 secondes,
on passe sur 1800 secondes et l'on a des stress qui sont
beaucoup plus importants pour la voiture dont un test
aussi  qui  est  pratiqué  à  haute  vitesse  et  qui  dure
beaucoup plus longtemps pour essayer de mieux coller à
la réalité. À la réalité quotidienne, à celle des gens et
aussi aux chiffres que l'on annonce. C'est très bien de
dire : « on fait 95 % pour ma gamme de voitures  CO2

homologuée », mais en fait elle crache 130 sur la route
toute l'année.  Cela n'a pas  beaucoup de sens pour les
modèles que l'on peut envisager. 

Je voulais expliquer le WLTP. Concrètement,  c'est
environ 20 % de consommation en plus. Ces nouvelles
normes ont apporté à tous les moteurs équivalents, qui
ont été retestés,  annonçant 20 % de consommation en
plus. Avec cela, il y a la mise en place d'un protocole dit
RDE où l'on va prendre des voitures sur le marché et
vérifier à un certain moment que cette norme WLTP est
toujours  respectée  dans  ses  grandes  lignes.  Il  y  a  un
tribunal allemand, je crois, qui vient de recaler le WLTP
et  de  renvoyer  un  signal  assez  fort  à  l'Europe  parce
qu'en fait, au-delà du WLTP, vous avez des tolérances.
On  sait  très  bien  que,  de  nouveau,  ce  n'est  pas
complètement  la  réalité,  on  dit :  « on  a  le  droit  de
dépasser  de  110 % »  ce  qui  est  tout  de  même
relativement confortable. Certaines villes – je pense que
Bruxelles  en  faisait  partie  –  ont  assigné  l'Europe  en
disant  que  les  normes  de  dépassement  qu'ils  avaient
autorisées  étaient  beaucoup  trop  élevées.  Le  tribunal
leur a donné raison ; c'était jeudi. La balle est donc dans
le camp de l'Europe pour voir ce qu'ils peuvent faire. 

Concernant les effets WLTP, si je reprends la théorie
du  document  qu'ils  nous  ont  proposé  avec  les
95 grammes, si l'on reprend la même chose, cela va faire
9,6 grammes  en  plus ;  on  repasse  à  pratiquement
105 grammes de CO2 en moyenne.  On n'est  donc pas
dans les objectifs. Évidemment, ce sont les SUV, c'est-à-
dire  la  plus  grosse  partie  de  ce  que  l'on  vend
aujourd'hui, les 35 % de parts de marché, qui sont les
plus impactés puisque ce sont les plus lourds, les moins
aérodynamiques,  donc  inévitablement  ceux  qui
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proposent  la  plus  grosse consommation,  qui  vont être
plus impactés par cette hausse de l'effet WLTP. 

Cela, c'est pour amener la réflexion, sur quoi on se
base  pour  le  modèle,  sachant  que  ces  normes  WLTP
arrivent de manière obligatoire en 2021. Il faut savoir ce
que l'on prend comme modèle. Toutefois, se baser sur
un  modèle  qui  est  finissant  n'est  sans  doute  pas
judicieux ou à envisager. 

Quels critères va-t-on utiliser pour la définition de la
formule ? Cela me posait aussi la question. On avait le
critère  du  carburant  ou  du  CO2.  Ces  critères  sont-ils
suffisants ?  Je  vous  ai  expliqué  les  différentes
technologies  du  moteur.  Peut-on  dire  qu'un  moteur  à
injection  indirecte  devrait  être  mis  sur  le  même pied
qu'un moteur à injection directe qui n'est aujourd'hui pas
filtré ? La question mérite simplement d'être posée en
disant :  « Voilà,  il  y  a  peut-être  une  différenciation  à
faire en disant, sur mon résultat final, cela l'impacte et
en pollution et en CO2. Comment puis-je taxer cela ? »

Le modèle flamand se base sur la norme Euro. La
norme Euro, c'est chaque fois une limite. C'est très bien
et la prochaine sera plus contraignante et  évidemment
meilleure ;  le  contraire  serait  un  peu  étonnant.
Néanmoins, cela nous donne la tolérance dans laquelle
le véhicule peut se situer, cela ne nous donne pas une
valeur  pour  un  véhicule,  c'est-à-dire  sa  valorisation
environnementale.  Cela  nous  dit  qu'il  répond  à  cette
norme et puis c'est bon, il répond à ces critères-là. En
revanche, cela ne nous dit pas ce qu'il a effectivement
émis, comment il a pollué, comment il a émis son CO2. 

D'où,  de  nouveau,  cette  question :  les  NOx,  les
particules, le type d'injection ? Qu'en est-il  aussi de la
présence  de  filtres  à  particules  ou  pas ?  Ce  sont  des
questions qui méritent d'être posées. 

Souvent – c'est une réflexion que j'ai eue souvent –,
on  dit :  « Oui,  mais  vous  savez,  les  NOx  et  les
particules, on ne les a pas, ce n'est pas connu ». Et bien
si,  c'est  un  certificat  de  conformité  d'une  voiture  qui
passe forcément par la DIV. Les particules, en tout cas
en nombre et en masse, ainsi que les émissions de NOx
à la sortie de l'échappement sont connues. Ce sont donc
des variables sur lesquelles on peut travailler. 

Qu'en est-il aussi d'un outil qui existe – vous devez
probablement  le  connaître  –  qui  s'appelle  l'écoscore ?
Typiquement, les voitures sont évaluées sur pas mal de
critères ; pas encore sur les particules, pas encore sur les
NOx et pas encore sur le cycle global d'utilisation de la
voiture,  production-utilisation-recyclage.  Toutefois,  cet
outil  est  transrégional  et  peut  être  évolutif.  Rien
n'empêche de le faire évoluer en rajoutant des variables
dans le calcul, et cetera.  On aurait donc : « Tiens, ma
voiture,  aujourd'hui,  vaut  combien ?  Elle  est  à  86 %.
Peut-être que si je prends celle à 88 %, je paierai moins
de taxes ». De nouveau, c'est une piste : pourquoi ne pas
l'utiliser ? Cela pourrait peut-être être aussi un outil de

rassemblement des trois Régions autour d'un potentiel
outil qui serait plus national, peut-être pour les voitures
de  société  puisque  celles-ci  doivent  faire  l'objet  d'un
accord entre les trois Régions. 

Autre  question,  qu'en  est-il  pour  les  motos  et  les
scooters ?  Les  motos  et  les  scooters  aujourd'hui,  la
dernière  norme  en  vigueur,  c'est  l'Euro 4,  c'est-à-dire
celle  que l'on avait  en 2005 pour les voitures.  Autant
vous dire qu'une moto, vous le sentez bien quand les
gens vont s'amuser le week-end autour de chez vous,
vous  le  sentez,  vous  l'entendez,  c'est
22 000 immatriculations  sur  le  premier  semestre 2018.
On peut donc se poser la question : est-ce normal qu'une
moto paie 65 euros de taxe à l'immatriculation ? Il n'y a
pas  d'étude.  J'ai  essayé  de  m'en  procurer,  je  n'ai  pas
trouvé. Pour une certaine majorité, je pense que la moto
est surtout un instrument de loisir. On va travailler avec
quand il  fait  beau  et  l'on sort  le  week-end avec  pour
faire  une  balade.  Si  c'est  du  loisir,  c'est  un  peu  du
gratuit. 

Par  contre,  on pourrait  faire  une distinction moto-
scooter électrique puisque cela existe et l'on en vend de
plus en plus. Là, cela peut avoir du sens éventuellement.
Pourquoi ne ferait-on pas une taxation pour ces engins
qui sont quand même au nombre de 500 000 aujourd'hui
en Belgique ? 

Qu'en est-il des utilitaires majoritairement au diesel
et qu'en est-il  de la variable  CO2 fixe dans le calcul,
mais  j'en  ai  déjà  parlé.  Qu'en  est-il  de  votre  objectif
budgétaire ?  Quel  est  votre  but ?  Est-ce  que  c'est
accroître les recettes ? Pas de problème si c'est le cas,
mais éventuellement est-ce que l'on peut réfléchir à ce
que  l'on  fait  en  plus  avec  ces  recettes ?  N'est-ce  pas
intelligent  de  les  intégrer  dans  un  mode  de
développement  pour un changement  de comportement
ou un changement de véhicule ? 

Qu'en  est-il  aussi  –  je  pense  que  la  personne
précédente  en  a  parlé  aussi  –  d'une  taxation  à
l'utilisation plutôt qu'à la propriété ? On voit que tous
les  modèles,  dans  de  nombreuses  villes  surtout  –
évidemment, dans les campagnes, c'est moins le cas –,
les gens commencent à mettre leurs voitures en partage,
soit  ensemble,  soit  s'adressent  à  des  sociétés  qui
proposent des voitures partagées. Là, c'est clair que le
modèle qui  va se dessiner  dans les 10-15 ans à  venir
sera  un  modèle  d'utilisation.  Vous  le  voyez  bien,  les
jeunes  ne  passent  plus  leur  permis,  les  jeunes,  c'est
d'abord  le  dernier  iPhone,  après  une  voiture,  ils  se
débrouillent  pour le  reste.  C'est  une tendance qu'il  ne
faut pas négliger non plus. Cela va être l'avenir et là,
vous  risquez  aussi  d'avoir  peut-être  une  chute  des
recettes budgétaires à un moment donné. 

Qu'en est-il de l'impact objectif  CO2 en 2030 ? Étant
donné que l'Europe a resserré de 40 % ses critères  CO2

pour  le  transport  à  l'horizon 2030,  il  est  probable  ou
possible  qu'à  un  moment  donné,  les  constructeurs
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poussent à fond la voiture électrique et que l'on ait de
nouveau  un  retournement  du  marché  comme  on  le
connaît  actuellement  avec  l'essence  et  le  diesel,  mais
peut-être pour la voiture électrique. Je n'ai pas de boule
de cristal, je ne sais pas si cela se passera, mais si l'on
considère cette perspective,  cela signifie que 35 % de
parts de marché, en 2030, devront être occupées par des
voitures propres. Cela veut donc dire qu'il  y aura une
ruée vers la voiture propre. À partir du moment où l'on a
fortement favorisé les voitures propres, on n'a plus de
rentrées budgétaires non plus. D'où peut-être l'idée – je
fais  le  lien  –  écoscore  qui  peut  être  un  instrument
évolutif où l'on peut jauger, on peut adapter les recettes
budgétaires en fonction de l'évolution et repenser. 

Mme la Présidente.  -  Merci,  Monsieur  Leclercq.
Merci également à M. Verhelle qui était aussi coauteur
du rapport. 

Audition de M. Van Malleghem, Administrateur de
Cambio Wallonie (SA) 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  M. Van
Malleghem. 

M. Van  Malleghem,  Administrateur  de  Cambio
Wallonie  (SA).  -  Bonjour.  Merci  de  m'accueillir.
J'essaierai  d'être bref puisque beaucoup de choses ont
déjà  été  dites.  Ce  qui  est  très  bien,  c'est  que  la
conclusion sur l'écoscore est aussi dans ma présentation.
On  se  rejoint  donc  tout  à  fait  sur  un  élément  de
conclusion. 

Cambio, qu'est-ce  ? On vient d'en parler, ce sont des
voitures que l'on partage. L'idée est de ne plus posséder
une voiture,  mais  de l'utiliser  quand elle  est  vraiment
nécessaire ;  c'est  l'idée  de  l'intermodalité.  Mettre  la
voiture en complément des modes doux, en complément
des  transports  en  commun,  pour  pouvoir  faire  mieux
que la possession automobile pour qu'à chaque motif de
déplacement,  on se pose la question du mode le  plus
approprié  en  des  termes  économiques,  sociétaux,
environnementaux. 

On permet le choix. On n'est pas dans une logique
de  stigmatisation ;  on  ne  pointe  pas  du  doigt  la
possession automobile, on essaie simplement d'être plus
pratiques, plus efficaces, plus confortables.

Au départ, comme je le dis toujours, c'était un projet
voué aux travaux inutiles de Jean-Claude Defossé,  un
doux projet d'écolos bobos, rêveurs – on nous a taxés de
tout  ce  que  l'on  veut  –  mais  ce  n'était  surtout  pas
pragmatique, cela n'allait pas marcher. Si, cela a marché.
Maintenant, on est dans 44 villes. Ce sont bien quatre
sociétés  privées  qui  fonctionnent  sans
subventionnement  et  qui  sont  en  croissance  chaque
année,  quasiment  en  croissance  à  deux  chiffres.  On
réinjecte l'ensemble de nos bénéfices dans l'innovation,
dans le développement – c'est aussi une spécificité, le

côté sociétal du projet – mais ce sont bien des entités
économiques viables et efficaces, contrairement à ce qui
peut parfois être entendu quand on parle de Cambio.

L'idée  est  bien  d'avoir  une  voiture  dans  chaque
quartier. C'est la voiture des voisins qui est partagée. On
a  le  modèle  adapté  à  chacun  de  ses  motifs  de
déplacements.  Pas besoin de rouler toute l'année avec
une  voiture  six  ou  sept  places  parce  que  l'on  a  trois
enfants ; quand on a un petit trajet à faire, on prend une
petite  voiture ;  quand  on  part  en  vacances,  on  peut
prendre une voiture plus grande. On a un déplacement
un peu professionnel,  on peut  prendre une voiture un
peu plus sexy, ce n'est pas forcément tabou non plus.

Une  présence  partout  en  Belgique,  une  place  de
stationnement réservée directement dans le quartier. Des
résultats  au  niveau  de  l'impact  de  Cambio  tout  à  fait
intéressants.  Ce  sont  1 250 voitures  réparties  dans
44 villes,  sur  526 stations ;  80 %  de  nos  utilisateurs
habitent à proximité directe de la station ; c'est vraiment
un  produit  de  quartier,  un  produit  local.  On  fait  en
général moins de 800 mètres à pied pour aller chercher
une voiture. La moyenne d'âge est de 26-39 ans, mais on
a  aussi  une  part  importante,  de  plus  en  plus
significative, de pensionnés et de prépensionnés qui se
débarrassent  d'une  partie  importante  de  leur  budget
mobilité, qui n'ont plus à posséder cette voiture, à payer
des  taxes,  des  assurances  et  qui,  ainsi,  ne  paient  la
voiture que quand elle vraiment nécessaire. C'est pay as
you drive, un paiement à l'usage.

Globalement, on a pu démontrer que chacune de nos
voitures  en  remplaçait  16  dans  son  environnement
direct. Cela fait plus de 20 000 voitures en moins, mais
je  ne  sais  pas  si  cela  fait  vraiment  l'affaire  de  la
Commission du budget. C'est quelque chose à étudier,
comme  on  le  disait  tout  à  l'heure,  par  rapport  aux
tendances qui se dégagent dans nos marchés. 

En  moyenne  –  je  ne  sais  pas  si  quelqu'un  de
DriveNow prendra la parole après, je pense que c'était
prévu –, là aussi, on confond souvent les deux systèmes.

(Réaction d'un intervenant)

En  moyenne,  un  trajet  Cambio,  c'est  plus  de
50 kilomètres,  en  Wallonie,  c'est  même  60  ou
70 kilomètres. Quand on habite à Liège, à Charleroi, à
Namur, la plupart de nos motifs de déplacement, on peut
les faire très facilement à pied, en vélo, en transports en
commun. Quand la voiture est vraiment nécessaire, c'est
souvent pour sortir de la ville. Quand l'on doit réserver
cette voiture, via une app, un coup de fil ou via Internet,
on  se  pose  la  question,  on  n'a  pas  le  réflexe  voiture
systématique.  Bien  souvent,  quand  il  s'agit  d'aller
chercher un pain, on fait les 800 mètres à pied. Quand il
s'agit de déposer les enfants à l'école, même chose, l'on
perd ce réflexe voiture et l'on utilise Cambio quand il
s'agit bien de sortir de la ville ; donc un trajet de plus de
50 kilomètres et sept heures en moyenne. On n'est pas
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dans les déplacements courts, comme on peut souvent le
penser.

La plupart  sont aussi des utilisateurs fréquents des
transports en commun, TEC, SNCB. Il y a beaucoup de
cyclistes  quotidiens ;  à Bruxelles,  un client  sur  quatre
est un cycliste quotidien, il y a donc cette habitude du
vélo. Cambio renforce cet usage de la mobilité douce et
des transports publics. 

Il y a aussi une utilisation importante du taxi. On ne
se pose pas  en  concurrent  du taxi,  mais  on élargit  la
cible.  Vous habitez en centre-ville,  vous possédez une
voiture, vous n'allez jamais utiliser le taxi. Vous habitez
en centre-ville, vous ne possédez plus de voiture, alors
de temps en temps la solution taxi sera la plus pratique.
Vous faites un petit resto le soir, c'est un peu trop festif,
pas de Cambio, un taxi s'il vous plaît. C'est donc aussi
quelque chose de remarquable.

Voici  quelques  chiffres  qui  ressortent  de  l'enquête
régionale. C'est un rapport d'évaluation sur la couverture
régionale du  carsharing par l'Agence du stationnement
de la Région bruxelloise. J'y viendrai tout à l'heure, mais
c'est important, il y a une démarche très intéressante de
la  Région  bruxelloise  pour  donner  un  agrément  aux
opérateurs  de  carsharing en  fonction  du  type
d'opérateur :  free  floating,  roundtrip.  Roundtrip,  c'est
comme Cambio, on part d'une station dans le quartier,
on ramène la voiture au même endroit. Free floating, ce
sont des déplacements courts de centre urbain, dans un
périmètre donné. On prend une voiture et on la dépose
où l'on veut ;  c'est  le  modèle DriveNow et  le  modèle
Zipcar. 

On voit là que, sur 230 000 trajets pour Cambio, on
est à une moyenne de 7 heures 12 et 48 kilomètres. Je
dis Cambio, mais il y a aussi ZenCar, dans ces chiffres,
qui présente une petite partie des trajets. Au niveau du
free floating, sur 334 000 trajets, la durée moyenne est
de 35 minutes pour huit kilomètres. On est donc bien là
dans des déplacements intra-urbains, des déplacements
courts. On est sur deux modèles très différents.

En ce qui concerne les tendances – parce que je vous
parle du marché tel qu'il  existe maintenant, tel qu'il  a
évolué  ces  10  ou  15 dernières  années  –  tout  porte  à
croire  que  nos  métiers,  le  partage  de  voiture,  vont
encore  se  développer  et  se  transformer  radicalement.
Avec  l'avènement  des  plateformes  que  l'on  appelle
MaaS,  mobility  as  a  service,  vous  aurez  des  services
providers comme Cambio, le TEC, les loueurs de vélos,
les sociétés de taxis, qui se grefferont à des plateformes
et vous pourrez, via votre smartphone, en fonction de
l'endroit  où  vous  allez,  accéder  directement  à  ces
différents modes de transport et l'on vous conseillera le
plus  approprié.  Vous  pourrez  très  bien  dire :
« Maintenant,  je dois me déplacer à Bruxelles », vous
pouvez alors peut-être prendre un taxi jusqu’à la gare de
Namur, un train pour aller jusque Bruxelles et louer une
petite DriveNow en arrivant là-bas – ainsi je ne fais pas

la  pub  pour  Cambio  –  pour  aller  sur  votre  lieu  de
rendez-vous. 

Ce sont ces plateformes mobility as a service. Il y a
toute  une  série  de  gros  acteurs  qui  investissent
massivement,  que  ce  soit  les  sociétés  de  transport  en
commun, les grandes banques, les secrétariats sociaux,
ils investissent massivement dans cette nouvelle logique
de plateforme. L'économie est en train de se restructurer
dans cette logique de platform thinking ; on le voit avec
des plateformes comme Amazon, avec booking.com au
niveau des hôtels. C'est à la fois extraordinaire et à la
fois plein de menaces. Il faut savoir qui captera la valeur
ajoutée,  qui  sera en contact  avec le  end user,  quelles
seront  les  valeurs  sociétales,  environnementales  au
niveau de ces marchés. Les GAFA – Google, Facebook,
et cetera – ne vont-ils pas tout rafler ? 

Ce sont  en  tout  cas  des  tendances  lourdes,  il  y  a
encore beaucoup de questions et cela devrait doper cette
logique de partage de la  voiture.  Comme on le  disait
tout à l'heure, juste avant moi, la génération des jeunes,
nés entre 1995 et 2000, n'a plus besoin de posséder pour
utiliser. C'est même incongru pour eux d'aller acheter un
CD s'ils veulent écouter un morceau de musique. Même
chose, quand ils ont besoin de se déplacer, ils n'ont pas
forcément  besoin  de  posséder  une  voiture.  Parfois,
quand  ils  ont  besoin  d'une  voiture,  c'est  juste  pour
rouler, parfois ce sera pour frimer. En fonction de cela,
ils  préféreront  utiliser  une  app  et  avoir  de  temps  en
temps une jolie BMW de chez DriveNow et, la plupart
du  temps,  une  petite  Cambio  pour  leurs  trajets
classiques. Cela répond à des besoins différents, mais il
n'y aura plus ce besoin de posséder cette voiture, d'avoir
une image figée : « Je roule en Alpha Roméo. Non, je
roule en BMW. » C'est un peu désuet, « has been ».

(Réaction d'un intervenant)

Un motor-home, c'est ma génération. 

Le budget mobilité,  ensuite,  aura un impact.  Dans
cette  mesure,  je  passe  le  détail  avec  premier  pilier,
deuxième  pilier,  troisième  pilier.  Dans  le  deuxième
pilier, il y a bien le  carsharing, il y a donc toute une
série d'employés qui, en Belgique, pourraient utiliser le
carsharing dans  le  cadre  de  leur  budget  de  mobilité,
mais cela crée un appel d'air. Il y a donc toute une série
d’initiatives qui vont naître, qui vont se positionner en
tant  qu'opérateur  de  carsharing,  alors  que  c'est  juste
optimiser la gestion d'une flotte de service. On gardera
des voitures qui appartiennent à une entreprise, qui sont
utilisées uniquement par des membres de l'entreprise, et
qui essaieront  de se faire  passer  pour des  voitures  de
carsharing pour obtenir certains avantages, que ce soit
au  niveau  de  la  fiscalité  ou  des  facilités  de
stationnement dans certaines grandes villes.

Ensuite, cette tendance des Mobi Hub – je ne sais
pas si c'est un mot que vous avez déjà entendu –, les
points Mob, Mobi punt. C'est une nouvelle tendance au
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niveau européen de voir se matérialiser...  Il  y a l'offre
MaaS sur les plateformes, sur les applications ; il y aura
des  points  physiques  où  vous  pourrez  retrouver  des
vélos partagés, des trottinettes partagées, des points de
connexion  avec  les  transports  publics.  Là  aussi,  cela
devrait  renforcer  effectivement  nos  marchés.  La
digitalisation de l'économie, qui nous permettra encore
plus facilement d'atteindre un public large. 

La densification des centres urbains. J'habite dans le
Hainaut,  en  Wallonie,  du côté de Soignies,  Braine-le-
Comte, on voit là clairement que cela se densifie. Il y a
de nouveaux quartiers, où l'on voit en masse arriver des
jeunes couples de Bruxellois. Ce sont typiquement des
utilisateurs  de voitures  partagées  et  de  vélos  partagés
pour le futur. Cela participera en tout cas à faire changer
nos marchés wallons.

Ensuite, un phénomène dont on n'a pas encore parlé
et dont j'attends beaucoup de choses, en tout cas dans
les  10  ou  15 prochaines  années,  ce  sont  ces  voitures
hyper connectées ou ces voitures autonomes.

Nos métiers, que l'on parle de Uber, de Cambio, de
transports  publics,  vont  être  révolutionnés  dans  les
grands  centres-villes  par  l'arrivée  de  ces  voitures
autonomes.

En  quelques  mots,  j'ai  vu  dans  une  présentation
précédente de Pro Vélo – globalement, je ne suis pas un
expert  de  la  fiscalité  –,  que  l'on  suggérait  d'exonérer
partiellement les voitures partagées... super ! Alléluia ! 

Mais,  il  faut  faire  attention.  Encadrons  cela,
définissons clairement ce que l'on appelle des voitures
partagées pour ne pas ouvrir la boîte de Pandore et que
tout le monde se dise : « Ma voiture je la partage avec
mon voisin, avec ma sœur, avec ma cousine, au sein de
mon entreprise ». Là, cela pourrait devenir extrêmement
complexe à gérer et donc, je serais vraiment demandeur
d'une  régulation,  que  l'on  fixe  un  cadre  à  ce  qui  est
reconnu comme une voiture partagée. 

C'est  le  cas  au  niveau  du  Code  de  la  route  qui
prévoit la possibilité, pour les communes, de réserver de
l'espace  de  stationnement  pour  les  opérateurs  qu'elles
reconnaissent au niveau de leur commune. 

Maintenant, au niveau de la Région bruxelloise, il y
a un règlement  très  clair  qui  fixe les  conditions pour
obtenir  ces  places  de  stationnement,  pour  obtenir  un
agrément qui a une valeur de cinq ans. Il n'est peut-être
pas  idiot  de  réfléchir  dans  le  même  sens  en  Région
wallonne  quand  on  voit  que  d'autres  opérateurs  de
qualité – que l'on parle de Zemcar, Ubiquo, DriveNow,
ZipCar –, il y a vraiment toute une série de beaux et de
grands projets  qui arrivent sur  le marché, et  bien que
l'on puisse faire la part des choses entre Round trip, free
floating, car sharing entre particuliers et flotte partagée
de véhicules qui appartiennent à une entreprise. Là pour
moi, on n’est plus du tout dans du car sharing et ce sont

des initiatives qui vont fleurir dans quelques semaines,
quelques mois avec ce budget mobilité. 

Par rapport à tout ce qui a été dit sur la fiscalité, en
tant que chef d'entreprise, je suis à la fois en Wallonie,
en Flandre et sur Bruxelles. Cela devient très complexe.
Plus de 50 % de notre croissance, c'est du B2B, on vend
aux entreprises.  Une bonne partie  de notre croissance
dans les années à venir, ce sera du B2B2C. On vend aux
entreprises qui donnent du budget pour leurs employés. 

À chaque fois, on est soumis à des règles fiscales
différentes, on est soumis à des règles différentes d'une
Région à l'autre. Dès lors, cette idée d'harmoniser entre
les Régions, de faire en sorte qu'il y ait de la cohérence
aussi entre le Fédéral et les Régions, que l'on ne soit pas
d'un côté à nous inciter à acheter du diesel, parce qu'au
niveau  de  la  fiscalité,  pour  les  entreprises  cela  reste
toujours  plus  intéressant  puisque  l'on  combat
essentiellement  le  CO2.  Puis  d'un  autre  côté  on  nous
pousse à aller vers l'électrique comme on veut le faire
sur Bruxelles et puis qu'en Wallonie on nous pousse à
aller  vers  l'essence...  un  peu  de  cohérence  cela  nous
ferait du bien, en tant qu'entreprise pour voir où l'on va. 

Cette  idée  des  écoscores,  je  la  trouvais
personnellement excellente. C'est quelque chose de très
lisible aussi. On est dans quelque chose qui est facile à
identifier,  qui  est  prévisible  et  effectivement,  vous
pourrez,  en  tant  que politiques,  modifier  petit  à  petit,
affiner cet outil,  pour faire évoluer les comportements
d'achat de flotte au niveau des entreprises. 

Ensuite, une évidence pour moi – et cela c'est plus
idéologique  –,  le  downsizing : faire  en  sorte  que  l'on
aille vers des voitures plus petites avec une plus petite
masse, c'est tellement évident. 

Au  moins  on  possède  de  voitures  au  moins  on
pollue, au moins on roule, au moins on pollue, mais au
plus les voitures sont petites, au moins on pollue aussi.
Il  y  a  quand  même une tendance  lourde  à  avoir  des
bagnoles de plus en plus grandes. Depuis que je pilote
Cambio, on est passé d'une petite Corsa il y a 18 ans à
maintenant  une  C3 qui  paraît  quand même bien  plus
confortable et plus massive, alors que l'on reste dans le
même segment. 

Les voitures ont tendance à grandir non-stop, et je
trouve cela un peu incohérent donc je pense qu'il y a un
choix à faire là-dedans.

Par rapport à ces taxes au kilomètre – en essayant
d'être bref –, l'enjeu de Cambio c'est de faire en sorte
que nos voitures  soient  les  plus  utilisées,  que l'on ait
moins de voitures pour satisfaire tout autant de besoins. 

Une voiture  Cambio roule  en  moyenne entre  8  et
10 heures par jour, là où la voiture d'un particulier va à
peine rouler plus d'une heure par jour.
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Dans  ce  cadre-là,  nos  voitures  font  plus  de
30 000 kilomètres par an. 

Le kilométrage moyen en Belgique c'est de l'ordre
de 15 000 ? Si c'est de l'ordre de 15 000, cela veut dire
que l'on paierait probablement deux fois plus de taxes.
Alors  que  l'on  contribue  à  un  usage  à  moins  de
pollution,  à  moins  de  production  de  véhicules,  à  une
plus grande utilisation des modes doux et des transports
en  commun.  Doubler  les  taxes,  cela  veut  dire  aussi
augmenter le coût de Cambio. Si l'on augmente le coût,
on  diminue  l'attractivité  du  système,  ce  ne  serait  pas
extrêmement  intéressant  pour  nous,  en  tous  cas,  il
faudrait intégrer le fait que, vu l'effort que nous faisons
pour contribuer à une meilleure politique de mobilité, il
ne  serait  pas  logique  que  l'on  double  le  coût  de  la
taxation pour un système tel que le nôtre. 

Par  rapport  à  la  voiture  électrique,  je  suis  très
dubitatif.  Cela  fait  18 ans  que  l'on  me  promet  des
évolutions technologiques extraordinaires. Je ne sais pas
si vous avez connu Gaston Maggetto, qui travaillait à la
VUB. Il y a 18 ans, il me disait déjà que, dans trois ou
quatre ans, l'électrique serait partout et serait la grande
révolution. Pour le moment, cela reste insuffisant pour
nous. 

Puisque la  plupart  de  nos déplacements  c'est  bien
sortir de la ville, faire 40, 50, 60 kilomètres, la voiture
électrique, avec ses caractéristiques techniques, ne peut
pas  nous  satisfaire  au  niveau  de  Cambio,  tout
simplement  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  solutions si  vous
devez recharger la voiture à l'extérieur, pas de solution
fiable et, à partir du moment où le taux de pénétration
de ce véhicule est  extrêmement faible,  on fait  déjà le
choix  de  se  passer  de  la  possession  automobile,  on
change  de  modèle,  on  perd  ce  réflexe  voiture.  Si  en
plus,  on  va  vers  un  modèle  qui  n'a  pas  encore  la
confiance du public, on se tire une balle dans le pied. Il
est  très  peu  probable  qu'un  modèle  comme  Cambio
puisse fonctionner avec des voitures électriques en étant
aussi performant qu'il l'est actuellement. 

Même si  l'on tient  compte uniquement des  enjeux
environnementaux.  Imaginez,  en  voulant  être  plus
vertueux, je transforme ma flotte, je prends uniquement
des voitures électriques,  je devrais déjà augmenter les
prix parce que la valeur à l'achat de la voiture est plus
élevée, la valeur à la revente est relativement faible à
l'heure actuelle. Elle ne serait disponible que maximum
15 ou 16 heures par jour. Il n'y aurait pas beaucoup de
possibilités de faire des trajets hors ville, alors que c'est
l'ADN de Cambio. Je tue complètement le système en
faisant ce type de choix et les modèles de  car sharing
électrique qui existent pour le moment – je ne vais pas
citer de marque –, si vous regardez leur business model,
ils  ciblent  essentiellement  le  B2B  pour  avancer  un
argument de « je rends ma flotte plus verte parce que j'ai
des  voitures  électriques »,  mais  on  n'est  pas  dans  le
fonctionnel, on n'est pas vraiment dans « je remplace ma

flotte par des voitures électriques et j'atteins les mêmes
résultats en termes de qualité de mobilité ». 

Pour le moment, ce serait extrêmement difficile pour
Cambio de passer à 100 % électrique. 

Voilà, je m'étais dit que j'essaierais d'aller très vite,
je pense que c'était le cas, merci.

Mme la Présidente.  -  Merci,  Monsieur  Van
Malleghem.

Audition de M. Van Wonterghem, membre de LISA Car,
le projet « Light and save car ». 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  M. Van
Wonterghem.

M. Van  Wonterghem,  Membre  de  LISA  Car.  -
Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, Mesdames
et  Messieurs  les  commissaires,  je  vous remercie  pour
l'invitation. 

Comme je passe en dernier, je vais être encore plus
bref que l'avant-dernier. D'autant que tant l'avant-dernier
que  M. Leclercq,  ont  peut-être  déjà  introduit  un  tout
petit peu la réflexion que je voulais, et l'aspect que je
veux encore ajouter à votre débat.

Vous vous demandez sans doute ce que vient faire
un représentant de Parents d’enfants victimes de la route
dans  une  Commission  du  budget,  de  l’énergie  et  du
climat ?

Je vais vous l’expliquer brièvement et ce sera très
simple, dans la mesure où Parents d’enfants victimes de
la route fait partie ou est le volet sécurité routière, co-
initiateur du projet LISA Car. LISA n’est pas un nom de
famille. C’est un prénom très gentil, mais ce n’est pas
un prénom, c’est l’abréviation de light and safe car.

Il  y  a  une  partie  safe,  sécurité  routière,  que  nous
appuyons  davantage  dans  une  coalition  fonctionnelle,
avec le mouvement environnemental, en l’occurrence le
co-initiateur  et  tireur  du  projet,  étant  bien  Inter-
Environnement Wallonie.

Un seul  mot  sur  Parents  d’Enfants  Victimes  de la
Route,  qui  existe en tant qu’ASBL depuis 1995, mais
c’est  en  1993  qu’un  groupe  d’action  a  été  créé  par
15 familles  endeuillées  qui  se  sont  retrouvées  –  c’est
une belle histoire en soi – insurgées, indignées devant
plusieurs  constats.  Il  y  avait  le  constat  du  manque
d’accueil professionnel et empathique des victimes de la
route et des proches de celles-ci. Puis, il y avait, à cette
époque-là  encore,  un  bilan  nettement  plus  négatif
qu’aujourd’hui,  la  problématique  de  la  sécurité  ou  de
l’insécurité  routière.  La  mission  principale  reste
toujours  d’accueillir  et  de  soutenir  les  familles
endeuillées.
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Plus de 2 000 personnes ont été accueillies depuis le
départ et sont liées à quelques plus de 1 000 enfants tués
sur  la  route.  Quand  on  parle  d’enfants,  on  parle  de
jeunes jusqu’à l’âge de 25 ans.

Un  seul  petit  mot  sur  la  sécurité  routière  en
Wallonie, puisqu’on vient d’avoir le baromètre de Vias
il y a quelques jours de cela. Il n’était pas mal pour la
Wallonie,  même  si  l'on  sait  bien  que  la  marge
d’amélioration est plus présente en Wallonie qu’ailleurs
dans le pays. 

Quel est le constat ? On avance au niveau des tués
sur  place.  On  ne  sait  pas  encore  si  ces  chiffres
n’augmenteront  pas  puisqu’il  y  a  les  30 jours  qui
devront  être  ajoutés,  mais on constate que,  au niveau
des lésions corporelles, on ne peut pas vraiment dire que
l’on avance et surtout, ce qui est plus important, c’est la
hausse  généralisée  du  nombre  d’accidents  impliquant
des usagers vulnérables.  Cela tient  à la problématique
que je voudrais vous présenter, même si nous, en tant
que PEVR ni en tant que LISA Car, LISA car n’ayant
pas de personnalité morale ou juridique, il  se fait que
nous pensons que la fiscalité sans en faire nous-mêmes,
peut aider, peut servir le double objectif de LISA Car,
notamment  d’améliorer  l’environnement,  surtout
d’améliorer la sécurité routière.

Si  je passe en revue quelques moments d’histoire,
c’est  pour  vous  dire  que  l’idée  n’est  pas  tellement
saugrenue, l’idée que vous allez rencontrer un peu plus
loin,  parce  que,  déjà  en  1991,  on  était  dans  le  siècle
dernier, le Comité européen des ministres du Transport
parlait  déjà qu’une limitation de la puissance et  de la
vitesse offrirait des avantages sur le plan de la sécurité,
de l’environnement et de la consommation de carburant.
C’est  une  évidence.  L’audition  des  constructeurs
automobiles  –  c’est  toujours  le  cas  aujourd’hui  sans
doute – a mis en lumière que ceux-ci n’étaient pas en
mesure de résister aux impératifs de la concurrence et
aux  pressions  du  marché,  même  si  ce  n’est  pas  le
marché  qui  demande  des  voitures  toujours  plus
puissantes,  plus  grosses  et  plus  style  SUV et  autres ;
non, c’est bien l’industrie automobile qui les met sur le
marché.

Même en 2004, l’Organisation de coopération et de
développement  (OCDE)  parlait  des  voitures  propres,
même si une voiture propre ne peut exister, mais parlait
déjà  des  rapports  puissance-poids  inférieurs  qui  se
traduiraient  par  des  avantages  immédiats  sur  les
différents plans.

Plus  récemment  déjà,  l’European  Transport  Safety
Council,  qui  est  une  ONG  européenne  établie  sur
Bruxelles, dit que la plupart des voitures, puisqu’on l’a
constaté entre-temps, ont une puissance bien trop élevée
pour les conditions dans lesquelles elles sont utilisées.
On voit, dans le courant de ces mêmes années, cela a été
évoqué,  la  petite  Polo  devient  une  berline,  la  Golf
devient  une  grande  voiture,  et cetera,  les  voitures

toujours  plus  grandes,  massives,  lourdes  et  une
puissance  plus  élevée  qui  amènent  les  conducteurs  à
choisir  des  vitesses  plus  élevées  et  à  promouvoir  la
dangerosité.

Tout récemment, le GFEI, le Global Fuel Economy
Initiative parle  des objectifs de réduction de la masse
des  véhicules  qui  serait  bénéfique  non  seulement  en
termes  de  consommation  d’énergie,  mais  aussi  de
sécurité routière, d’usure des routes et d’occupation de
l’espace  public.  On  a  parlé  de  l’usure  des  routes,  en
effet, les SUV usent davantage, mais surtout usent plus
de  caoutchouc ;  les  pneumatiques  polluant  encore
davantage sur ces grosses voitures que sur des voitures
qu’on pourrait appeler normales.

Pour  l’histoire  –  l’histoire  nous  montre  également
que ceux qui savent bien calculer, ce sont les sociétés
d’assurance – on sait très bien déjà que la dangerosité
est  directement  liée  à  la  puissance  et  à  la  vitesse,
et cetera, des voitures puisque les sociétés d’assurance
utilisent depuis toujours ces critères de segmentation :
d’un côté, âge, sexe, et cetera, mais autrement aussi la
puissance  et  le  caractère  sportif  ou  tout  terrain  des
voitures.  Elles  sont  bien  au  courant  de  ce  que  cela
représente.

Finalement, il y a une constatation de Roswell and
Costel de 2002 qui est tout aussi édifiante, c’est que les
mécanismes  sous-jacents  aux  relations  entre  les
performances  du  véhicule  et  la  prise  de  risques  sont
bidirectionnels.  Ainsi,  alors  que  les  conducteurs  qui
prennent  plus de risques choisissent des  voitures  plus
rapides,  les  performances  de  véhicule  influent
également sur la prise de risques par les conducteurs. 

Cela nous amène, via le constat  qui avait déjà été
fait  par  M. Leclercq,  via  le  constat  de  plus  en  plus
dramatique  puisque  nos  routes  et  nos  rues  d’anciens
centres-villes,  et cetera,  que  nous  connaissons  ne
changent  pas.  L'espace  public  étant  ce  qu’il  est,  on
constate une évolution inquiétante au niveau de l’avant
des  voitures  neuves,  plus  d’un  tiers  maintenant  font
partie de cette catégorie des SUV, cross over, jeeplike, et
cetera,  ou  tout  ce  qu’on  veut,  mais  c’est  une  réalité.
C’est cette réalité qu’il faudrait faire fléchir et c’est de
là  qu’on  a  fait  déjà  un  premier  travail  de  réflexion
fin 2013, concrétisé en 2014, la coalition de LISA Car
est  née,  avec  d’autres  partenariats.  Il  y  a  les  deux
initiateurs, IEW et PEVR, mais il y a le support de la
Fédération  européenne  des  victimes  de  la  route,
Transport  &  Environnement,  les  deux  volets  sont
couverts  au  niveau  européen  et  de  l’appui  d’ONG
belges d’environnement, d’ONG belges de victimes de
la route, de Test-Achat, et le fabricant de la N-CAR. Le
nom a été énoncé et de l’ONG de la promotion de la
mobilité électrique légère,  car  dans la mesure où l’on
devra toujours avoir des véhicules, il faudra sans doute
espérer que ceux-ci deviennent plutôt électriques. 
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LISA  Car  a  pris  comme  première  initiative,
l’établissement d’une charte qui part de deux priorités
majeures,  pas  du  secteur,  mais  pour  le  secteur  du
transport.

Tout d’abord, la diminution du nombre de victimes
de la route, bien entendu, la diminution des gaz à effets
de serre et des polluants, également.

La coalition se forme donc avec un impératif qu’il
faut,  pour cela,  diminuer la  masse,  la  puissance  et  la
vitesse de pointe des voitures ainsi que l’agressivité, car
regardez les  nouveaux modèles. Même les  plus  petits
modèles deviennent de plus en plus agressifs au niveau
du design.

Si  vous  regardez  le  baromètre  de  l’insécurité
routière, à l’égard des usagers que l’on appelle faibles,
mais  qui  sont  plutôt  vulnérables,  on  voit  directement
l’effet et cela ne diminuerait pas si l’on restait à faire le
constat, mais pas à aller au-delà du constat. 

Un concept d’avenir, une voiture dans la masse, la
puissance, la vitesse de pointe est « réglementée » dans
plusieurs  segments.  Cependant,  une  petite  voiture
familiale  et  une  grande  voiture  familiale  et  la
conception, le design… : regardez les inventeurs de la
voiture  familiale  et  regardez  l’Espace  actuellement,  il
n’y a plus d’espace. Il  n’y a que de l’acier, que de la
carrosserie et  du SUV dans notre entourage.  Ce n’est
plus une familiale. Il faut donc aller à l’encontre de cette
évolution.  Un  objectif,  en  2030,  est  que  toutes  les
voitures neuves devraient répondre à des critères LISA
Car. On sait très bien que seul un cadre réglementaire
strict est à même de garantir l’atteinte de cet objectif.

D’où les demandes politiques puisque en effet, tout
ce qui est conception des véhicules relève du pouvoir
européen. C’est donc à la Commission européenne de se
saisir  de  ce sujet  de toute  urgence et  de  proposer  un
projet législatif, mais aux responsables politiques à tous
les  niveaux,  que  ce  soit  au  niveau  local,  régional  ou
fédéral, de promouvoir par tous les moyens qui leur sont
propres,  qu’ils  ont  entre  les  mains,  l’utilisation  de  ce
type de véhicule. 

Avec  le  projet  LISA  Car,  lors  des  élections
européennes de 2014 déjà, on est allé en effet trouver
des membres du Parlement européen. On a eu le soutien
de  plusieurs  membres  belges,  francophones  surtout.
Deuxièmement, on a eu deux questions parlementaires
du  parlementaire  luxembourgeois,  M. Bach,  qui  ont
suivi l’établissement et la distribution de cette charte.

On a, il y a un an, pu montrer et démontrer pour la
première fois, le projet LISA Car lors d’un colloque à
Bruxelles,  d’où  sont  sorties  deux  questions
parlementaires devant le Parlement de Wallonie.

Mon  compagnon  de  route  du  côté  de
l’environnement a pu être auditionné au Sénat en juillet
dernier et,  dans son rapport,  le Sénat  recommande en

effet d’investir massivement dans le développement des
alternatives  comme  les  voitures  plus  légères,  moins
puissantes,  moins  agressives  et  meilleures  pour
l’environnement  et  la  sécurité  routière  comme  LISA
Car.

La secrétaire d’État Debaets  de Bruxelles-Capitale a
fait de même lors d’une enquête qu’elle a lancée. Il y a
même  déjà  eu  des  rubriques  d’émissions  télévisées
spécifiques dédiées à cette problématique. Sans avoir eu
une  demande  de  leur  part,  il  y  a  des  chaînes  qui
commencent  à  s’intéresser,  car  les  esprits  mûrissent,
vont  changer.  La  très  performante  Agence  wallonne
pour la Sécurité routière a mené une enquête en 2016, il
y a deux ans. J’imagine que les chiffres devraient encore
évoluer si l’on menait la même enquête cette année, par
exemple. Tout cela pour dire qu’en effet, une majorité
des gens disent que des voitures poussent à rouler vite,
car elles sont trop puissantes, on n’en a pas besoin. Plein
de gens  disent : « Je suis même dans des rapports de
boite  de vitesses  qui  m’incitent  à  rouler  trop vite  par
rapport à ce qui est convenable, ce qui est adapté à la
situation dans laquelle je me trouve ».

Selon cette même enquête, il devrait y avoir des lois
limitant la puissance des voitures vendues. Il faut donc
légiférer  là-dessus puisque avec l’apparition des SUV
qui nous proviennent des États-Unis où il y a beaucoup
plus  d’espace…  Les  petites  citadines,  les  petites
familiales et les monovolumes paient le prix où la part
de marché par  rapport  à  ce qui  est  vendu maintenant
majoritairement.

Cependant, toutes ces petites et moyennes voitures
offrent tout ce qu’il faut au niveau de la puissance et de
l’espace que pour se transporter du point A vers le point
B  à  une  vitesse  normale  et  dans  des  conditions  de
confort tout à fait décentes.

D’un  côté,  doit-on  être  pessimiste  au  niveau  du
développement  du  marché  actuel ?  Peut-être  un  peu,
mais y a-t-il de l’espoir ? Est-ce un segment du marché
qui  est  en  évolution ?  Voici  quelques  exemples  de
petites  voitures  électriques qui  feront  bien l’affaire  et
qui feront peut-être, surtout, penser et réfléchir les gens.
Dans  quelles  conditions  utiliser  une  voiture ?  Dans
quelles conditions me transporter d’une autre manière ?

LISA Car agit  sur l’offre.  C’est  le volet  européen.
C’est  le  problème  de  l’industrie  automobile  ou  c’est
notre  problème  par  rapport  à  l’industrie  automobile,
mais LISA Car agit également sur la demande. C’est le
problème  des  autorités  non  européennes,  car  les
autorités locales, par exemple, peuvent travailler sur les
tarifs préférentiels pour les véhicules qui répondent aux
critères LISA Car, au niveau des places réservées aux
petites  voitures  –  le  car  sharing.  Même  Cambio  se
plaint un peu et dénonce cette évolution, se plaint déjà
d’utiliser des voitures plus lourdes par rapport à ce qu’il
faut. 
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Les cartes riverains au niveau du type de véhicule.
Cela me semble tout à fait évident. Il ne faut pas abolir
le  système  de  cartes  de  riverains,  car  finalement,
privatiser l’espace public reste un problème de société
également.

Au  niveau  de  la  taxation,  c’est  plutôt  dans  la
compétence de votre commission, la fiscalité régionale,
la taxe de mise en circulation basée sur la masse et la
puissance. Cela semble être évident. 

La  réglementation  locale.  On  ajoute  ceci  dans  un
nouveau  concept  dont  l’ingrédient  indispensable  est
bien LISA Car.  C’est  donc la  zone  à  faible danger  –
Low  Danger  Zone –  à  l’instar  de  la  zone  à  basse
émission. C’est d’ailleurs un sous-projet que nous avons
présenté dans la conférence Polis de décembre dernier à
Bruxelles.

En guise de conclusion, je cite le docteur Got : « Il
est  indéfendable d’avoir limité les vitesses maximales
des cyclomoteurs, des poids lourds, des tracteurs, pour
des raisons de sécurité  et  de ne jamais  avoir  pensé à
limiter les vitesses des véhicules ».

Pour illustrer cette citation du docteur Got – qui est
aussi indirectement l'un des promoteurs de LISA Car –
qui, au vu de ce qu’il a vécu, de ce qu’il a vu entrer dans
sa salle  d’opération,  pendant  de longues années,  s’est
fait  en  « promoteur  de  la  sécurité  routière »  et
promoteur, aussi, pour dénoncer pas mal d’hypocrisies
dans le chef de certains acteurs de la mobilité et de la
sécurité routière. Pour illustrer sa citation, il se fait que
ce midi, dans le train, je voyais un article – ce n’est pas
une  publicité  –  sur  la  nouvelle  BMW  Série 3  sans
aucune  réflexion  du  genre,  tout  simplement,  en  bref,
pour  dire :  « quatre  cylindres ;  190  chevaux ;  vitesse
maximale :  240km/h ;  accélération  de  0  à  100 km/h :
sept  secondes ».  Tout  cela,  sans  aucune  réflexion
critique à ce sujet.

On  crie  quand  l'on  instaure  une  zone 30  quelque
part. On dit : « Il faut absolument l’aménager ! Il faut la
rendre crédible, compréhensible, et cetera. » Tandis que
l’on sort des voitures, on les met sur le marché, entre les
mains  de  jeunes,  d’adultes  et  d’autres,  sans  aucune
réflexion à ce sujet ; cela, c'est en effet le message du
docteur Got.

Je vous remercie.

Échange de vues

Mme la Présidente.  -  Je  propose,  chers  collègues,
de  prendre  note  des  différents  intervenants  puis  nos
personnes  auditionnées,  cet  après-midi,  pourront
répondre. Comme cela,  on démarre l’échange de vues
tout de suite.

Je note : MM. Furlan, Hazée, Drèze, Knaepen.

La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS).  -  Merci,  Madame  la  Présidente.
Chers collègues, bonjour à tous et à toutes.

D’abord,  la première question sera une question à
M. le Ministre, puisque vous avez entamé une réflexion,
et nous l’avons entamée collectivement, puisque, sur ce
coup-là,  vous  comptez  sur  l’aide  du  Parlement  pour
arriver à une réforme de la fiscalité sur les véhicules.

Quelle  est  votre  vitesse,  si  je  puis  me  permettre,
votre calendrier de dépôt de ce texte ? Puisque l’on sait
que  l’on  arrive  dans  une  période  où  cela  sera  plus
difficile. Cela, c’était pour l’élément de forme.

Sur le fond, les différents intervenants, en tout cas,
en  matière  de  fiscalité,  me  font  apparaître  une
divergence de positions entre une taxation à l’utilisation
et une taxation à la possession.

La  première,  l’utilisation,  elle  a  l’ambition  de
responsabiliser et, notamment, la pollution – on va jouer
sur  le  comportement,  notamment  le  comportement  de
pollueurs  –  mais  elle  altère,  pour  utiliser  des  grands
mots, quelque part, la progressivité de l’impôt, puisque,
finalement, si l’on habite loin de son lieu de travail, si
l’on habite en campagne, on sera imposé en fonction du
lieu où l’on habite et pas de l’état de ses revenus ; ce qui
n’est pas le cas de la deuxième. J’ai entendu, dans le cas
du  premier  intervenant,  que  l’on  pouvait  nuancer  ce
propos et, notamment, de rencontrer cette contradiction
en fixant des  modulations à  la taxation à l’utilisation,
qui  semble  être  de  plus  en  plus  la  référence ;  des
modulations  sur  les  heures  d’utilisation,  notamment.
C’est sans doute un bon système.

Ma  question  est  la  suivante.  Pourquoi  pas  un
système mixte, comme on le connaît dans le cadre de la
fourniture  de  certaines  matières  premières,  avec  un
terme fixe,  un forfait  que tout  le  monde paierait ?  Et
puis,  une  intervention à l’utilisation – c’est  une  autre
manière de moduler – est-elle envisageable ?

En  termes  de  pollution  cette  fois,  je  retiens,  des
différentes  interventions,  que  lorsque  l’on  change  le
mode  de  carburant,  finalement,  d’un  véhicule,  l'on
change de mode de polluant, mais l'on n’en change pas
forcément la pollution. J’ai entendu parler de NOx, de
particules, de types d’injections, de présence ou non de
filtres ; cela a tendance à nous montrer que, en tout cas,
l’utilisation de carburant n’est pas le critère,  peut-être
sans  doute  un  critère,  sur  lequel  on  doit  fonder  un
régime fiscal. Dès lors, on peut légitimement se poser la
question de bien étudier les avantages fiscaux que l’on
donnera  à  telle  ou  telle  filière  en  fonction  des
développements ultérieurs.

On  a  vu,  par  exemple,  concernant  l’hydrogène  –
dont tout le monde, à un moment, avait l’air de dire que
c’était  la  septième  merveille  du  monde  –  vous  avez
démontré que, en tout cas, c’était loin d’être le cas et
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pas en fonction de l’état actuel de la technologie ; c’est
une  certitude.  De  ce  que  j’ai  retenu  de  votre
intervention, c’est qu’il semblerait  que la CNG serait,
aujourd’hui,  le  carburant  de  véhicule,  à  ce  stade,  le
moins polluant. J’ajoute un avantage, c’est qu’il permet
aux communes de se refinancer, puisque nous sommes
finalement, aussi, les propriétaires des distributeurs de
gaz, mais ce n’est pas un élément qui doit rentrer, à ce
stade, dans notre réflexion. Je retiens en tout cas l’idée
de l’écoscore qui semble être partagé, puisque, là, on ne
parle  plus  de  carburant ;  on  peut  parler  de  taille  du
véhicule ;  on  peut  parler  de  rejet.  Il  y  a  différents
critères  qui  m’apparaissent  comme  étant  modulables
dans le temps, si j’ai bien entendu vos interventions et
qui  font  intervenir  des  éléments  notamment  aussi
relatifs à la sécurité, comme la taille du véhicule, qui a
une  influence  sur  les  rejets,  mais  qui  ont  aussi  une
influence sur d’autres facteurs. 

Monsieur le Ministre, à ce stade, cela me paraît être
une idée, en tout cas, à creuser.

Dernier élément, pour ne pas être trop long, en ce
qui concerne Cambio, vous faites état de – j’ai été très
intéressé, d’abord, par votre exposé – 44 villes. Donc là,
ce  n’est  plus  le  parlementaire  qui  s’exprime,  mais  le
bourgmestre.

Y a-t-il une taille de ville à laquelle ou en dessous de
laquelle ou au-dessus de laquelle, finalement, le système
de  voitures  partagées  devient  performant  ou  ne  l’est
plus ? Je suppose que cela doit intervenir. Donc là, cela
m’intéresserait.  La  fiscalité,  alors,  peut-elle  aider  le
partage ? Vous avez fait état de situations dans laquelle
la fiscalité pouvait ne pas aider le partage, notamment
sur le véhicule électrique, si j’ai bien retenu. Il y a peut-
être, si l’on veut changer notre mode de mobilité, notre
mode  d'utilisation  de  consommation  des  produits  de
mobilité,  un  avantage  fiscal  que  l’on  peut  donner  au
développement de ce type de plateforme.

A-t-on  une  idée  du  kilométrage  annuel ?  Pour  la
taille  des  villes,  vous  avez  compris  ma  question ;  on
peut aussi se poser la question : vu de l’individu, il y a-
t-il  un  kilométrage  annuel  à  partir  duquel  le  système
devient intéressant ou en dessous duquel il ne l’est pas ?

Si j’utilise ma voiture tous les jours et que je fais
40 000 km par an, le système Cambio peut-il répondre à
mon attente ou pas du tout ? Ou dans l’avenir, peut-être,
avec  le  développement  d’un  certain  nombre  de
technologies, cela pourrait-il le devenir ? Cette réflexion
est assez, je pense, novatrice.

Par  contre,  il  y  a  un  élément  assez  contradictoire
dans  vos  propos,  je  partage  votre  analyse  quant  à
l’utilisation de  la  voiture par  les  jeunes.  Je  suis  moi-
même père de famille et je vois que, contrairement à ma
génération, l’obtention du permis ne semble plus être le
moteur d’une décision et, en tout cas, qu’il y a d’autres
manières de se mouvoir et de réfléchir sa mobilité dans

la  société ;  j’en  suis  témoin !  Quand  on  voit  que
parallèlement,  l'on  augmente  le  parc  de  véhicules  de
65 000 par an, si mes chiffres sont corrects,  n’y a-t-il
pas une contradiction ? Des gens qui sont,  alors,  plus
âgés ont de plus en plus de voitures, étant donné que les
jeunes en ont de moins en moins. On voit quand même
que le parc de véhicules continue à augmenter, alors que
les habitudes de consommation des jeunes semblent être
différentes. N'y a-t-il pas là, dans l'analyse, une forme
de contradiction ?

Dernier élément. J'ai été très sensible, évidemment,
aux éléments de sécurité, et l'on voit bien que la taille du
véhicule a une influence sur  le type de rejet.  S'il  y a
beaucoup d'incertitudes quant à quel carburant participe
plus ou moins, en fonction de ce qu'il  rejette,  au défi
climatique qui est devant nous, en tout cas sur la taille
du véhicule,  cela  semble  être  incontestable  parce  que
plus le véhicule est gros, plus il pollue, plus il utilise de
gomme  de  pneus,  plus  il  use  nos  routes,  finalement.
Cela semble être une évidence pour tout le monde.

Je ne suis pas un spécialiste, mais faut-il intégrer la
taille,  comme  elle  l'est  déjà,  d'une  certaine  manière,
dans la taxation future ou l'écoscore – là, je ne suis pas
du tout formé en la matière – intègre-t-il lui-même ce
phénomène de taille ou bien faut-il modifier l'écoscore
pour qu'il puisse l'intégrer ?

Voilà  quelques  réflexions,  quelques  éléments  de
questions  sur  lesquels  il  m'apparaissait  important  de
vous interroger.

Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Bonjour à chacune et à chacun.
Merci  tout  d'abord  aux  intervenants  pour  leur
témoignage  et  leurs  enseignements.  Je  prends  ici  le
relais  de  mon  collègue  Philippe  Henry  qui  suit
habituellement  le  dossier,  mais  le  calendrier
parlementaire  conduit  la  Commission  de
l'environnement au même moment à examiner le projet
de décret portant sur la planification de l'interdiction du
diesel et du diesel seulement, ce qui amène une certaine
forme de mise en abîme un peu particulière par rapport
à ce que l'on a pu entendre ici.

La  première  chose  à  faire,  certainement,  c'est  la
réduction  du  nombre  de  kilomètres  parcourus  en
véhicule  automobile.  C'est  évidemment  sous  ce  titre
générique  que  je  vais  poser  des  questions  portant
davantage  sur  la  manière  d'appréhender  la  fiscalité
automobile en vous disant que vous ne vous êtes bien
sûr  pas  trompés  de  commission  puisque  cette
commission  n'est  pas  compétente  seulement  pour  le
budget et  les  finances,  elle  est  aussi  compétente pour
l'énergie et pour le climat. Il y a bien évidemment là une
résonance entre les différents enjeux.
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Enfin, dernier élément préalable, M. Furlan évoquait
une  certaine  forme  d'opposition  de  l'approche  de  la
propriété  et  de  l'approche  de  l'utilisation.  Par  rapport
aux outils fiscaux qui existent, on peut aussi agir sur les
différents  terrains,  avoir  une  action  sur  l'approche
propriété à partir  de la réforme de la taxe de mise en
circulation  et  l'importance  du  signal  pris  au  moment
décisif du choix d'un véhicule par rapport à l'autre. Et
puis, à côté de cela, on a une approche et une réflexion
portant  sur  l'utilisation  où  peut  intervenir  la  taxe  de
circulation versus la redevance kilométrique puisqu'elle
a été évoquée par plusieurs d'entre vous.

J'en viens  alors  à  plusieurs  questions.  M. Van
Wonterghem évoquait avec LISA Car l'enjeu, bien sûr,
de la masse, de la puissance du véhicule. Un peu comme
Paul  Furlan,  je  voulais  voir  comment  vous  intégriez
finalement cette nécessité de plus prendre en compte ce
facteur très important à la fois pour la pollution et à la
fois  pour la  sécurité  des  usagers,  et  en particulier  les
usagers vulnérables dans ces outils.

Avez-vous  déjà  poussé  plus  loin  la  réflexion  par
rapport  au curseur à faire intervenir et  aussi  au levier
fiscal  à  utiliser,  la  taxe  de  mise  en  circulation
certainement  et  puis  peut-être  les  autres  outils
également.

Je  vais  reprendre  les  intervenants  dans  le  sens
inverse à la chronologie. 

À  M. Van  Malleghem, je  voulais,  non  pas  le
questionner sur le modèle parce que je suis déjà assez
convaincu  par  la  révolution  dont  Cambio  est  vecteur
déjà  depuis  un  certain  temps  et  qui  ne  pourra  que
prendre  de  l'ampleur  dans  le  futur,  mais  peut-être
l'interroger  sur  son  point  de  vue  sur  les  mesures
prioritaires à prendre par les pouvoirs publics, d'abord,
ici,  par  la  Région,  pour  permettre  un  plus  grand
déploiement,  pas  seulement  de  Cambio,  bien
évidemment, je parle ici du modèle générique et je fais
abstraction des différents acteurs qui peuvent intervenir
puisque vous avez cité plusieurs organisations d'origine
privée.

M. Leclercq a très fortement mis en exergue l'enjeu
de l'écoscore. Peut-être peut-il nous rappeler comment
l'écoscore  équilibre  finalement  les  différents  enjeux ?
D'un côté les pollutions, de l'autre l'enjeu du CO2 et du
dérèglement climatique. Sans doute aussi la masse ou la
puissance du véhicule.

Deuxièmement,  de  voir  avec  lui,  à  quel  délai  les
polluants  comme  les  NOx  ou  les  particules  fixes
peuvent être intégrés ? Comment expliquer que cet outil
qui existe déjà depuis un certain temps laisse de côté des
enjeux qui sont quand même prégnants du point de vue
de la  qualité  de l'environnement  et  de l'impact  sur  la
santé, en particulier pour ce qui concerne les particules
fines ?

Troisièmement, il  a posé beaucoup de questions et
cela alimente évidemment le débat. Je voulais voir s'il
avait  déjà des  suggestions à  formuler  sur  précisément
l'utilisation de ces différents outils. La taxe de mise en
circulation  d'un  côté,  la  taxe  circulation  versus  une
redevance  kilométrique  modulée  évidemment  en
fonction  de  l'endroit  et  du  temps,  comme  cela  a  été
développé, d'autre part.

Enfin,  dernière  question  pour  lui,  je  n'ai  pas  bien
compris, mais je relirai de toute façon le compte rendu,
la conséquence à retenir de l'évolution du WTLP et du
surcroît  de  10 grammes  environ  à  prendre  en  compte
suite aux tricheries telles qu'elles ont pu être mises en
exergue dans le scandale VW et autres.

Vous  indiquez  qu'il  y  a  là  +10 grammes,  mais
concrètement,  qu'y a-t-il  comme implication,  de votre
point de vue, par rapport à la réflexion sur la réforme de
la fiscalité automobile ?

Enfin,  j'en  reviens  à  M. Saelens,  avec  également
plusieurs questions. D'abord l'interroger sur l'écoscore.
M. Furlan l'a déjà fait aussi. Vous avez peu parlé de cet
enjeu-là du débat,  en axant surtout la réflexion sur  la
fiscalité à l'utilisation.

Vous avez assez justement mis en exergue et appelé
au dossier les accises qui constituent aussi un paramètre
linéaire  dans  l'approche du  dossier.  Est-ce  à  dire  que
l'Union wallonne a déjà réfléchi à un modèle qui intègre
aussi dans la réforme cet outil ? En termes de centaines
de millions d'euros, il pèse aussi son poids. Forcément,
il  nous  amène  alors  à  une  complexité  institutionnelle
plus  grande.  Ceci  étant,  quand  on  a  déjà  les  trois
Régions à convoquer, c'est déjà de toute façon en soi un
élément de complexité.

Enfin,  j'avais  aussi  envie  de  vous  demander  quel
était  l'objectif  porté  par  les  entreprises  en  termes
d'évolution de la mobilité des travailleurs. Puisque vous
avez  démontré,  et  l'on  en  parle  souvent  ici  aussi,
l'impact  de  la  congestion  automobile,  pas  seulement
pour la pollution de l'air ou le dérèglement climatique,
mais c'est aussi pour l'économie la perte de temps et le
chiffrage  en  points  de  PIB  ou  en  milliards  d'euros.
Quelle suite  à  ce constat,  par  rapport  à l'évolution en
termes  de  mobilité  et  notamment  de  mobilité  des
travailleurs puisque c'est un élément sur lequel il peut y
avoir un levier d'action aux mains des entreprises ?

Voilà, Madame la Présidente, un certain nombre de
questions pour alimenter le débat.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Je voulais saluer le fait que l'on a
eu, je crois, quatre interventions de grande qualité et très
complémentaires et qui ont une valeur ajoutée certaine
par  rapport  à  celles  que  l'on  a  déjà  eues  qui  étaient
pourtant nombreuses.
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M. Furlan a indiqué que finalement il était difficile
de se départager entre les carburants, mais que le CNG
lui apparaissait moins polluant. Cela reste un carburant
fossile,  un  moteur  thermique.  M. Verhelle  a  bien
expliqué, dans un relatif détail, des aspects techniques
qui sont un peu le b.a.-ba, mais très importants.

Monsieur  le  Ministre,  si  l'on  se  projette,  vous
revenez  de  Katowice,  vous  avez  cela  en  tête  tout  le
temps,  maintenant,  on  vous  entend  dans  les  médias.
Mais si l'on se projette vers une société bas carbone ou à
zéro  carbone  en 2050,  les  choix  s'imposent  d'eux-
mêmes. Je vais dire que l'on parle ici d'investissements.
Un investissement ne s'achète pas un jour pour le jeter le
lendemain. On est sur du moyen et long terme. Pour les
bâtiments,  c'est  encore  plus  long  terme.  Un véhicule,
une fois qu'il est produit, il en a pour 10 ou 15 ans. Si
pas en Belgique, dans un autre pays. On ne le met pas à
la casse aussi facilement.

On doit avoir des véhicules électriques zéro carbone,
il n'y a pas d'autre solution. C'est vrai que le véhicule
électrique n'est pas zéro carbone si l'on voit l'ensemble
de sa durée de vie et essentiellement sa fabrication et,
dans  une  certaine  mesure,  son  recyclage,  mais  quand
une voiture individuelle est indispensable faute d'avoir
essayé  les  autres  possibilités,  qui  doivent  être  notre
réflexe,  la  marche,  le  vélo,  le  transport  en  commun,
l'évidence  est  là,  c'est  le  véhicule  électrique  qui  va
s'imposer.  C'est  vrai  que  ce  n'est  qu'un  pour  cent  du
marché aujourd'hui, mais donc il faut le soutenir.

Si l'on veut que son prix baisse et  que sa nocivité
diminue, il faut que sa part de marché augmente. Donc,
cela suppose une fiscalité attractive. C'est le cas pour la
TMC, puisqu'elle est fort basse. Ce n'est pas le cas pour
la prime à l'achat, puisqu'il n'y en a pas en Wallonie ; il
y  en  a  d'importantes  dans  d'autres  régions  et  d'autres
pays. Ensuite, nous verrons. Je crois qu'il faut une masse
critique de véhicules électriques pour que la recherche
amène  à  faire  baisser  les  coûts  et  faire  baisser  la
nocivité.  Cela  me paraît  une  évidence.  Je  trouve que
l'intérêt sur l'écoscore, entendu aujourd'hui et à d'autres
endroits,  mérite  que  l'on  s'y  penche.  Il  y  a  beaucoup
d'avantages à ce système-là par rapport au système en
vigueur.  Il  ne  faudrait  pas  sous-estimer  la  dernière
intervention parce que c'est vrai qu'il y a quelque chose
de choquant.  D'un côté,  la performance des  véhicules
dans le temps augmente un tout petit peu – je parle des
véhicules  thermiques  –  mais  comme  la  masse  des
véhicules ne cesse d’augmenter, finalement, vous prenez
une voiture d'aujourd'hui et une voiture de maintenant,
elles consomment la même chose dans les faits. 

Je ne parle pas encore, ici, de la sécurité – la sécurité
est  un  élément  dont  on  parle  beaucoup  trop  peu ;  la
dernière intervention était très utile à cet égard – mais
aussi  en  termes  de  pollution.  Les  véhicules  légers
devraient s'imposer et la tendance naturelle va dans le
sens  inverse.  La  fin  de  l'intervention  de  M. Van
Wonterghem est importante. Comment, au niveau de la

fiscalité, encourager les véhicules plus légers ? Et aussi
au niveau de la réglementation, il y a une responsabilité
qui est  dans notre camp et  dans ce Gouvernement  de
manière fort importante.

J'ai eu, à titre personnel, une voiture très légère à une
époque – une voiture en aluminium dont je ne citerai
pas  la  marque  –  mais  c'est  un  de  mes  plus  beaux
souvenirs. C'est un véhicule de marque très connue qui a
eu une durée de vie courte, parce que la clientèle n'était
pas intéressée. Or, l'avenir est quelque part là-bas. C'est
donc la responsabilité des pouvoirs publics de réguler en
la matière,  pas  seulement  au niveau écologique,  mais
aussi au niveau du poids et de la sécurité. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Knaepen.

M. Knaepen (MR).  -  Je  tiens  aussi  à  remercier
l'ensemble des intervenants pour la qualité des exposés
de ce jour. D'ailleurs, le 6 décembre aussi, on aura tous,
autour  de  la  table,  appris  beaucoup  de  choses.
Je  voudrais  m'adresser  au  représentant  du  Moniteur
automobile,  parce  qu’effectivement,  comme  mon
collègue M. Hazée,  j'ai  été  un peu paumé avec votre
norme WLTP. J'avais cru comprendre qu'elle entrait en
vigueur  en  2019.  C'était  ma  première  réflexion.  La
deuxième, vous avez parlé à un moment donné du RDE.
J'avais  compris  au  départ  que  le  RDE,  c'était  une
obligation en plus de la norme WLTP de l'Europe. Donc
pour avoir un contrôle sur route, si j'avais bien compris.
J'aimerais  bien  avoir  une  explication  sur  le  WLTP et
surtout votre avis.

Aujourd'hui, on a eu beaucoup de fraudes, comme
vous l'avez dit avec VW. On avait donc l'autre norme
qui  était  la  NEDC  qui  datait  effectivement  des
années 70 où l'on mettait  n'importe quel  chiffre sur la
table. Je pense que nos États doivent partir d'une base.
Peut-on avoir confiance en cette norme, qui je pense est
mondiale,  de WLTP ? Pour un État, pour une Région,
est-ce une base fiscale ? Peut-on partir de ce principe-là
à l'avenir ?

Pour Cambio, vous avez dit à un moment donné que
le modèle était économiquement viable, tout en disant
que vous réinvestissiez tout dans le système. Je prendrai
mon  collègue,  M. Furlan,  qui  dans  quelques  années
souhaite installer lui-même une station Cambio, demain
peut-il vivre de cette activité ? Pensez-vous qu'il y a un
développement économique plus tard,  voire au niveau
de  la  rentabilité  économique  du  système  Cambio ?
On a parlé beaucoup de la taille des véhicules. On m'a
toujours  expliqué  qu'effectivement  une  C1,  d'il  y  a
10 ans, n'est pas une C1 d'aujourd'hui, parce qu'en fait
les constructeurs  ont aménagé de la sécurité  dans ces
véhicules.  D'après  ce  que  je  sais,  l'on  a  augmenté  la
dimension des  véhicules  pour amener de la  sécurité –
les  barres  de  protection  latérale  dans  les  portières,  et
cetera  –  pour  augmenter  la  sécurité  du  conducteur.
Demain,  on  va  avoir  la  sécurité  –  pas  du  cycliste  –
puisque  maintenant,  on  va  avoir  des  voitures  dites
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intelligentes.  L'avis  des  représentants  du  Moniteur
automobile est  intéressant  aussi,  parce  que  dans  cinq
ans,  on  aura  des  voitures  intelligentes  qui  pourront
effectivement pallier les malheurs que nous connaissons
sur la route, aujourd'hui.

Par rapport à la bonne remarque de mon collègue,
M. Furlan, concernant le nombre d'immatriculations, je
voulais  avoir  un  avis  sur  des  immatriculations
désimmatriculées dans l'année, dans le mois ou dans les
six mois. Je pense que l'on devrait un jour avoir ce vrai
chiffre.  On  dit  que  le  commerce  de  l’automobile  se
porte à merveille, que l'on vend effectivement plus de
520 000 véhicules.  Combien  y  a-t-il  de  véhicules  qui
sont automatiquement  redirigés  vers un pays étranger,
dans  le  trimestre  qui  suit  leur  immatriculation,  pour
raison économique ? Ce sont des milliers de voitures ;
cela  peut  expliquer  qu'il  y  ait  une  part  de  baisse
d'immatriculation. 

Mme la Présidente.  -  Les  experts  auditionnés  cet
après-midi  vont  répondre  aux  différentes  questions.
Ensuite, M. le Ministre, qui a également été interpellé,
pourra ajouter quelque chose.

La parole est à M. Saelens.

M. Saelens,  Conseiller  au  Département
environnement,  aménagement  du  territoire,  énergie  et
mobilité de l’Union wallonne des entreprises (UWE). -
Merci,  Mesdames  et  Messieurs  les  députés  pour  vos
questions. 

D'abord, la question de M. Furlan. Notre propos est
évidemment  la  mise  en  place  d'une  fiscalité  dite
intelligente  qui  combine  la  prise  en  compte  de
caractéristiques du véhicule avec les caractéristiques de
l'usage de ce véhicule. En fait, ce n'est pas un modèle
qui les oppose, c'est un modèle qui les intègre. On est
bien  face  à  un  modèle  qui  peut,  sur  base  des
caractéristiques du véhicule, fixer un certain niveau de
taxation, mais qui après est évidemment multiplié par
l'usage que l'on en fait. C'est bien un modèle mixte qui
est proposé ici.

Vous  évoquez  la  possibilité,  par  exemple,  d'un
forfait  et  d'une  modulation,  je  dirais  que  tout  est
absolument ouvert par rapport à cela. En effet, il est tout
à  fait  possible  d'imaginer  qu'un  certain  nombre  de
kilomètres  soient  garantis  au  ménage  wallon.  Et  puis
quand on dépasse le forfait, on rentre dans un système.
Il y a énormément de possibilités en la matière. Je ne me
positionne pas par rapport à l'un de ces modèles, mais
c'est  bien dans  la  notion  d'intelligence  et  de prise  en
compte  des  différents  comportements  et  des
caractéristiques du véhicule vers lesquels, selon nous, il
faut aller.

J'en  viens  aux  questions  de  M. Hazée  sur
l'intégration,  dans  ce  cas-là,  de  l'écoscore.  La  partie
prise  en  compte  des  caractéristiques  du  véhicule
pourrait  se  faire  via  l'écoscore.  Là,  j'avoue  bien

humblement  ne  pas  être  techniquement  qualifié  pour
répondre à cette question. Je vous renvoie à l'audition,
en tout cas en ce qui nous concerne, de FEBIAC que
vous  aurez  en  janvier,  pour  leur  poser  cette  question
plus  spécifiquement  sur  l'aspect  plus  technique  du
véhicule. Mais là aussi les choses sont ouvertes. 

Un modèle avec accises. Pour moi, la mise en œuvre
d'une fiscalité intelligente, c'est un processus par étape.
Comme  je  l'ai  dit,  je  pense  que  la  Wallonie  doit,
aujourd'hui,  aller  pour  elle-même  plus  loin  que  ce
qu'elle fait dans le rapport excellent, s'il en est, de l'ULB
et de l'ULg, puisque l'on est vraiment sur des réflexions
« taxe de circulation », « taxe de mise en circulation ».
Je l'ai  évoqué  dans  mon  propos,  je  pense  que  la
Wallonie  doit  aller  plus  loin  dans  ses  réflexions  et
étudier  des  modèles  beaucoup plus  larges  de taxation
que la seule évolution de la  taxe de circulation et  de
mise en circulation. C'est une première étape. Celle-ci
nous permet ou permettra à la Wallonie de d'abord avoir
une bonne idée de ce qu'elle peut faire elle-même, mais,
surtout, lui donner aussi les armes pour concerter avec
les  deux  autres  Régions.  Là,  j'en  reviens  face  aux
difficultés que j'ai pointées. Nous sommes face à quatre
régimes différents, avec des difficultés de lisibilité, des
possibilités d'usage de ces différents modèles, des vases
communicants. Donc, il y a vraiment lieu d'être les plus
concertés possible, entre les trois Régions, pour avoir un
modèle  qui  évite  ce  type  de  vases  communicants.
Inévitablement  dans ce  phasage,  et  sans  doute  à  plus
long terme, le Fédéral devra sans doute embrayer le pas
de ces réflexions. Inévitablement, les accises qui sont un
pourvoyeur conséquent du budget fédéral – au moment
où certains véhicules devront être taxés sur un moteur
thermique alors que l'on aura demain 50, 70, 80 % de
véhicules  électriques  –  seront-elles  toujours  un  outil
performant pour le budget fédéral ? On peut en douter. 

Il  faudra  sans  doute  que  la  part  des  accises  soit,
pourquoi pas, amenée dans la réflexion d'ensemble pour
cette tarification à l'usage, combinant évidemment des
caractéristiques  du  véhicule,  donc  inévitablement  la
question des accises et la concertation avec le Fédéral
va sans doute se poser. C'est donc bien une dynamique
par étape qui nous semble devoir être posée.

L'objectif  pour  l'économie  des  travailleurs,  je  l'ai
évoqué  dans  mon  intervention,  c'est  aussi  la  base  de
notre sensibilisation à cette  problématique, c'est-à-dire
que  nous  constatons  au  niveau  des  entreprises  des
problèmes de plus en plus aigus – ne parlons pas des
entreprises de Bruxelles – de mobilité, avec un impact
sur  le  fonctionnement  des  entreprises,  sur  la  vie  des
travailleurs.  C'est  donc  aussi  assez  logique  que  nous
nous  en  soucions.  Nous  ne  nous  en  soucions  pas
uniquement par le biais du levier fiscal, puisque nous
menons  de  très  nombreuses  actions  depuis  de  très
nombreuses  années en la  matière pour sensibiliser  les
entreprises,  mais  à  un moment  donné ce  levier  fiscal
nous  semble  être  un  des  leviers  majeurs  à  actionner.
C'est bien dans cet objectif de prise en compte de la vie
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de  nos  entreprises  et  de  la  vie  des  personnes  qui  y
travaillent qu'il nous semble qu'il faut progresser. Cette
fiscalité intelligente est peut-être, pour paraphraser des
gens bien connus, la moins mauvaise des solutions. Elle
n'est sans doute pas idéale, il faudra que l'étude montre
comment éviter  tous les  pièges,  mais c'est  sans doute
une des manières de prendre en compte cela et d'avoir
aussi l'impact le plus positif pour les tissus économiques
régionaux et pour les travailleurs.

Je pense qu'il n'y a plus d'autre question qui m'était
adressée.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Leclercq.

M. Leclercq, Expert  au  Moniteur  automobile.  -
Merci  pour  ces  questions.  Je  vais  commencer  par
répondre  à  M. Hazée.  Pour  l'écoscore,  je  ne  suis  pas
fiscaliste,  mais  cela  pouvait  être  utilisé  comme  une
variable pour confirmer ou infirmer la valeur écologique
d'une voiture.  L'écoscore ne prend pas  directement  la
masse  du  véhicule  dans  sa  logique  de  calcul.  En
revanche,  l'écoscore  se  base  sur  trois  gaz  à  effets  de
serre et sur cinq ou six polluants ainsi que sur le bruit, le
son émis par la voiture. Il n'y a pas d'autre variable de
puissance ou pas de variable de poids qui sont intégrés,
si ce n'est que, étant donné que l'on prend les émissions
communiquées par les marques, c'est-à-dire soit selon le
cycle NEDC et bientôt par le cycle de WLTP, quelque
part  il  y  a  déjà  une  variable  de  poids  puisqu'il  est
logique qu'un véhicule qui est plus lourd émettra plus
qu'un autre. Cette variable est déjà un peu intégrée dans
le calcul.

Le WLTP est-il une norme fiable ? C'est une norme
sans doute plus fiable que celle que l'on utilisait jusqu'à
présent. Elle est mondiale, c'est sûr, mais c'est la seule
variable  sur  laquelle  on  peut  aussi  se  baser  pour
comparer un véhicule à un autre et avoir une idée de
comparaison. C'est impossible autrement. Ces véhicules
sont  homologués  dans  des  laboratoires  et  ils  passent
tous au même banc d'essai. C'est la seule possibilité de
les comparer l'un à l'autre, c'est qu'ils ont suivi le même
protocole.

Le  WLTP  est-il  plus  fiable  que  le  NEDC ?
Certainement.  Nous amène-t-il  encore  tout  à  fait  à  la
réalité ? Certainement pas. 

C'est en tout cas la seule norme de comparaison sur
laquelle on va se baser pour évaluer un véhicule. 

Monsieur Knaepen, votre question sur le RDE. Le
RDE est une manière de confirmer le WLTP, c'est-à-dire
que l'on  va  prendre  au  hasard  des  voitures,  faire  des
tests  routiers,  et  voir  si  après  20 000 kilomètres,
30 000 kilomètres, on n'est pas au double de la norme
annoncée, parce qu'il y a aussi un effet de vieillissement
des moteurs. Jusqu'à présent, si je ne me trompe pas, la
norme  NEDC  ancienne  devait  être  garantie  pendant
grosso  modo  100 000 kilomètres.  Au-delà,  si  votre
moteur  commence  à  avoir  des  trous  partout,  je

caricature,  mais  vous  pouvez  émettre  ce  que  vous
voulez, c'est cela l'idée. Le WLTP devrait fixer un cadre
moins flexible qu'avant.

Le protocole RDE n'est qu'une norme de contrôle au
fil de la vie et de l'octroi de la norme WLTP. On pourrait
imaginer le cas extrême où le RDE confirme à plusieurs
reprises qu'une telle voiture ne correspond plus ou ne
satisfait  plus  à  ce qu'elle  a  annoncé  au  début  ou elle
dépasse trop les tolérances, l'autorité serait en droit de se
retourner vers le constructeur en disant : « Explique-moi
ce qu'il se passe et trouve des solutions, corrige ». C'est
l'idée.

L'idée  des  immatriculations  de  voiture,
effectivement, c'est une pratique assez répandue, parce
que les  constructeurs  aiment  être  plutôt  dans le  top 3
que dans les trois derniers en matière de ventes. C'est
vrai  qu'il  y  a  là  du  jeu  d'écriture.  Maintenant,  dans
quelle  proportion ?  Je  suis  incapable  de  vous  le  dire,
simplement  parce  que  cela  reste  très  secret.  En
revanche, ce qui est sûr, c'est que toutes les voitures ne
partent pas à l'étranger. Il y a sans doute une petite partie
qui part à l'étranger, mais en général on immatricule une
voiture,  elle  roule  zéro  kilomètre,  on lui  attribue  une
plaque  fictivement  dans  le  show-room,  puis  on  la
revend  comme  voiture  d'occasion  après,  tout
simplement  pour  dire :  « Regardez,  c'est  nous  qui  en
avons immatriculé le plus. » 

C'est le jeu auquel se livrent les constructeurs. Il y
en a qui le font moins, d'autres qui le font plus. Ce sont
des  jeux  commerciaux.  Je  peux  essayer  de  me
renseigner, mais je ne peux pas vous donner comme cela
la proportion, je n'en ai aucune idée.

WLTP, base fiscale valable, tout dépend de ce que
l'on  veut  faire.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  ce  sera  la
prochaine norme. Si vous voulez compter par gramme
de  CO2,  par  exemple,  c'est  le  WLTP que  vous  allez
devoir utiliser. Bonne nouvelle, comme c'est 20 % plus
élevé qu'avant, vous allez rentrer plus d'argent, c'est sûr.

Une autre question, de M. Drèze, sur le CNG. Il a
tout fait raison, on reste sur un carburant fossile. C'est
un carburant fossile qui est du gaz naturel. Dès que l'on
découvre un puits de pétrole, on a au moins 10 % de gaz
naturel. En général, on le brûle sur les torchères, on n'en
fait rien, ce qui est un peu dommage. On reste donc sur
un carburant fossile, par essence. Quand vous alimentez
votre voiture avec des batteries, vous êtes aussi sur un
carburant  fossile,  quelque  part,  c'est-à-dire  que  le
lithium,  comme  l'uranium  dans  la  centrale  nucléaire,
c'est par essence aussi limité. Vous ne pouvez pas faire
autrement. Cela donne quelques avantages en matière de
polluants ou de CO2. 

Je ne vous propose pas de solution, je vous explique
ce qui existe, leurs avantages et leurs inconvénients. Je
n'ai pas la prétention de tirer,  de vous influencer vers
l'une ou l'autre solution. 
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Monsieur  Hazée,  je  ne  sais  pas  si  j'ai  répondu  à
toutes vos questions. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Sous  le  contrôle  de
Mme la Présidente,  je  vous  en  sollicite  une  nouvelle.
Comment  cet  enjeu  du protocole  WLTP est-il  intégré
dans  l'écoscore ?  Dès  lors  que  l'écoscore  reprend  en
partie  des  enjeux  de  gaz  à  effets  de  serre,  quelle  est
l'imbrication entre les deux ?

M. Leclercq,  Expert  au  Moniteur  automobile.  -
Simplement l'écoscore est obligé, pour le moment, de se
baser  sur  les  cycles  NEDC.  On  est  en  phase  de
transition  pour  le  moment,  donc  les  homologations
WLTP sont obligatoires. C'est pour cela qu'il y a eu pas
mal  de  problèmes  aujourd'hui  chez  tous  les
constructeurs,  parce  qu'ils  ont  fait  la  file  chez  les
organismes  d'homologation,  pour  pouvoir  avoir  leurs
homologations  ou  WLTP qui  étaient  obligatoires.  On
doit l'afficher, elle n'est pas encore utilisée, nulle part en
Europe, pour la taxation ou le grammage de CO2. Elle
va remplacer le NEDC qui va être abandonné d'ici 2020,
2021.  Les  choses  ne  sont  pas  encore  complètement
fixées, parce qu'il y a chaque fois du retard, donc je ne
vais pas vous dire que c'est au 1er janvier 2020, ce ne
sera pas cela de toute façon.

L'écoscore  sera  obligé,  à  un  moment  donné,  de
reprendre  toutes  les  certifications  WLTP,  parce  qu'il
n'existera plus que celle-là. Ce sera de nouveau son seul
point de calcul ou sa seule valeur sur laquelle il pourra
calculer.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  M. Van
Malleghem.

M. Van  Malleghem,  Administrateur  de  Cambio
Wallonie (SA). - Pour répondre à la première salve de
questions, quelles seraient les conditions pour favoriser
l'émergence  de  systèmes  types  Cambio ?  C'est
clairement diminuer la dépendance à la voiture, créer les
conditions  pour  que  l'on  soit  moins  dépendants  de  la
voiture  pour  chaque  motif  de  déplacement.  Tout  à
l'heure,  j'ai  été  interpellée  quand  on  parlait  de
downsizing.  Il  est  surtout  essentiel  d'utiliser  le  bon
modèle de voiture en fonction du motif de déplacement.
Vous  n'allez  pas  pouvoir  partir  en  vacances  avec  une
famille de cinq ou six personnes dans une toute petite
voiture. Par contre, il est un peu idiot de rouler et de se
retrouver seul dans les embouteillages avec une voiture
sept places. C'est ce qui se passe bien trop souvent.

C'est  un  produit  de  centre  urbain.  Au  plus  on  va
densifier  ces  centres-villes,  au  plus  il  y  aura  une
politique d'aménagement du territoire qui fait que l'on a
un accès facile aux services, aux écoles, au boulot. 

Plus il y aura de potentiel pour des initiatives telles
que  la  nôtre,  promouvoir  aussi  le  coworking,  le
télétravail et finalement, cela facilite la vie sans voiture

tout simplement. Plus il est simple de vivre sans voiture,
plus il est intéressant de se poser la question de Cambio
de temps en temps. 

On remarque que l'utilisateur Cambio, au départ, va
utiliser  la  voiture  cinq  ou  six  fois  par  mois  et  puis,
finalement, la moyenne est de deux trajets Cambio par
mois.  C'est  ridiculement  bas.  C'est  ce  qui  fait  que  la
facture est ridiculement basse aussi. On est à 80 euros
de budget Cambio par mois en moyenne parce que l'on
prend d'autres  habitudes,  on apprend à  faire  quelques
trajets à pied, en transports en commun ou avec d'autres
modes  doux.  C'est  une  première  chose :  diminuer  sa
dépendance à la voiture. 

Comment  nous  soutenir ?  Le  paradoxe,  c'est  en
faisant en sorte qu'il y ait des pistes cyclables de qualité,
qu'il soit facile de vivre en ville sans posséder sa voiture
en ayant des transports publics de qualité. Chaque fois
que vous investissez dans les transports  publics,  vous
soutenez Cambio et ses concurrents. Il est plus simple
de vivre sans voiture qu'avec une voiture. À Bruxelles,
se  stationner  est  un  problème,  de  même que  dans  la
plupart des grandes villes. Il y a parfois de petits dégâts
sur les voitures – celles des particuliers comme celles de
Cambio  d'ailleurs.  Tout  cela  fait  que  l'on  n'a  pas
forcément envie de posséder une voiture, on ne l'utilise
que quand elle est de temps en temps nécessaire. 

Taille  des  villes,  densité,  qualité  des  transports
publics.  Un  autre  phénomène  récent,  c'est  que  les
investisseurs  privés  qui  construisent  de  nouveaux
quartiers  se  tournent  de  plus  en  plus  d'initiative  vers
nous pour mener des projets communs, mais je pense
aussi que le politique peut, d'une manière ou d'une autre,
les inciter à le faire ou favoriser le fait qu'ils prévoient
dès le départ, dans leurs nouveaux quartiers, la mise en
place de flottes de voitures partagées. 

Ce qui est amusant, c'est qu'ils intègrent en général
dans  leur  réflexion  des  sociétés  types  Cambio,  mais
aussi  des  initiatives  types  Cosycar  pour  favoriser  le
partage de voitures entre particuliers de manière un peu
plus alternative et pour le dernier que j'ai rencontré, ils
intègrent aussi la logique de vélos partagés. C'était un
projet sur Namur, je ne vais pas citer le promoteur, mais
c'est un promoteur wallon bien connu qui travaille là-
dessus. 

Il y a finalement un temps d'avance. On se dit que
dans  ces  futurs  quartiers,  à  proximité  des  gares,
et cetera,  n'est-il  pas  plus  intéressant,  plutôt  que  de
prévoir  une  multitude  de  places  de  stationnement,
d'intégrer directement des notions de  carsharing ? Là,
c'est vraiment un volet d'avenir important. 

Vous me demandez pourquoi ces jeunes, qui ne sont
pas forcément branchés voiture, qui ne veulent pas en
posséder  une,  ont  quand même une bagnole.  C'est  ce
phénomène  des  voitures  salaires.  Je  ne  veux  pas  me
positionner,  mais  c'est  une  réalité  belge.  Il  est  bien
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souvent plus avantageux pour l'employeur d'offrir  une
voiture plutôt que d'augmenter le salaire. Forcément, ces
jeunes se retrouvent très rapidement avec une voiture de
société.  C'est  quand  même  un  élément  important.  Et
puis, il y a une question d'accès au logement : les jeunes
ménages ne sont pas forcément très riches en début de
carrière et  ils  ont  tendance  à quitter  les  centres-villes
pour fonder une famille. En quittant les centres-villes,
on augmente notre dépendance à la voiture. Je n'ai pas
fait  de  grandes  recherches  là-dessus,  mais  c'est  un
constat de chef d'entreprise. Je perds souvent des clients
qui  quittent  les  centres-villes  pour  aller  habiter  en
province parce qu'ils ont deux enfants. Cette question de
l'accès  au  logement,  c'est  quelque  chose  que  j'aimais
bien  dans  la  logique  du  budget  mobilité  que  de
promouvoir le fait d'habiter à proximité de son emploi.
Forcément, si l'on habite près du boulot, on est moins
dépendant de la voiture et l'on va moins polluer, on va
moins circuler, on génère moins de trafic ; c'est aussi un
axe de réflexion important. 

Encore une fois, je suis chef d'entreprise, je ne suis
ni expert ni chercheur ; ma parole vaut ce qu'elle vaut. 

Au niveau de la mobilité, comme je l'ai dit, quand on
parle  mobilité,  c'est  quelque  chose  que  l'on  oublie
souvent,  il  faut  se  poser  la  question  des  motifs  de
déplacement. À partir du moment où, dans vos motifs
de déplacement,  il  y en a un ou deux qui impose de
posséder une voiture, vous allez posséder une voiture.
Quand vous possédez cette voiture, vous avez le réflexe
voiture qui  s'installe.  Paradoxalement,  plus  vous allez
l'utiliser, moins elle va vous coûter cher au kilomètre.
Vous  allez  amortir  les  frais  fixes.  Ainsi,  quand  vous
possédez une bagnole, vous avez ce réflexe voiture qui
s'installe. 

Il faut donc éliminer les motifs de déplacement qui
imposent de posséder une voiture. Si, par exemple, vous
faites la promotion de l'usage des transports en commun
pour  les  déplacements  domicile-travail,  vous éliminez
déjà un des gros motifs de déplacement qui imposent de
posséder une voiture et vous créez les conditions pour
aller vers du partage. 

Un  autre  élément  –  et  ce  n'est  pas  du  tout
politiquement  correct,  surtout  avec  les  manifestations
qui ont eu lieu ces derniers temps et étant moi-même fils
d'ouvrier avec un papa qui était dépendant de la voiture
pour  partir  au  boulot  à  quatre  heures  du  matin  et
habitant en zone rurale, éthiquement, cela me choque de
vous dire cela –, c'est que plus il y a de taxes, plus cela
coûte cher de posséder une bagnole, plus des systèmes
comme les nôtres décollent. C'est logique puisque l'on
partage les frais, on les amortit, on les répartit sur une
trentaine  de  ménages.  Chaque  voiture  Cambio  est
utilisée en moyenne par 30 ménages habitant à moins de
800 mètres. On amortit ces frais sur ces 30 ménages et
donc, logiquement, évidemment, quand je vois les prix
du carburant augmenter nettement, c'est plutôt favorable
à  la  croissance  d'un  système  tel  que  le  nôtre.

Maintenant, encore une fois, il  faut  évidemment gérer
tout cela avec énormément d'éthique et en tenant compte
des  bassins  de  vie.  J'ai  apprécié  ce  qui  était  dit  par
rapport  aux  taxations  intelligentes.  On  ne  peut  pas
appliquer  benoîtement  les  mêmes  principes  partout  et
pénaliser  des  gens  qui  vivent  déjà  dans  une situation
précaire. C'est une réalité : plus la taxation est forte, plus
le partage de voitures a de potentiel. 

Un autre incitant, c’est  le stationnement gratuit en
centre-ville, cela peut évidemment doper la croissance
de nos systèmes, investir dans les transports publics, j'en
ai  parlé  tout  à  l'heure,  densifier  les  centres  urbains,
même chose. 

Au niveau de la viabilité économique, quand on me
disait  d'engager  M. Furlan  qui  monte  un  projet
concurrent, c'est viable, ce n'est pas hautement rentable.
On est vraiment dans un business qui est excessivement
complexe.  On  loue  des  voitures  à  l'heure,  on  a  des
milliers d'utilisateurs dans n'importe quel quartier, que
ce soit à Charleroi, Verviers, Forest, Anderlecht. On est
donc bien dans un métier complexe, mais cela fait partie
des nouveaux paradigmes économiques. Il faut accepter
d'intégrer cette complexité, de faire des choses de plus
en plus compliquées et il faut qu'elles soient easy to use,
easy  to  access,  qu'elles  soient  faciles  à  l'utilisation et
faciles d'accès. Finalement, c'est le business moderne, il
y a de plus en plus d'outils qui nous permettent de faire
des choses très compliquées. Effectivement, on est sur
un marché bien plus  complexe que quand il  s'agit  de
louer une voiture pour 15 jours ou un mois. La partager
à l'heure, c'est plus compliqué, cela va de soi. 

Ce marché est très porteur puisque l'on voit qu'il y a
des  investissements  maintenant.  Ce  qui  était  un  petit
marché naïf il y a une quinzaine d'années, tout le monde
était  pour  parce  que  personne  n'y  voyait  de  menace.
Maintenant, on voit les grands acteurs économiques qui
investissent  massivement.  Zipcar  a  été  racheté  pour
500 millions  de  dollars  par  Avis.  Ce  ne  sont  pas  les
12 500 euros de capitalisation de Cambio Wallonie en
2002. 

On est donc vraiment sur des choses très différentes.
La bonne nouvelle,  c'est  que, même les petits  acteurs
arrivent à tirer leur épingle du jeu face à ces géants qui
arrivent sur nos marchés, mais leur finalité ne sont pas
forcément les mêmes. Il faut donc se poser la question –
et c'est pour cela que je vous parlais d'agrément – des
finalités  en  fonction  des  modèles  proposés.  Bien
souvent, on est par exemple sur le free floating dans les
systèmes  qui  ouvrent  –  en  anglais,  on parle  de  more
option through car-based mobility, plus d'options pour
une mobilité basée sur la voiture. On est donc bien sur
des modèles qui promeuvent l'utilisation de la voiture
pour des déplacements courts en centre-ville. Il y a donc
là  un  paradoxe  et  il  faut,  à  un  moment,  étudier
sérieusement  l'impact  des  différents  systèmes  et  notre
vision politique. 
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Ces modèles sont-ils mauvais ? Pas forcément, parce
que ce sont des investissements sur le long terme – je
donne des  arguments  à  mes concurrents  finalement  –
puisque  ces  grands  acteurs  anticipent  l'arrivée  du
transport  on  demand et  de  la  voiture  autonome.  Ils
veulent prendre des parts de marché importantes pour
ces déplacements courts de centres urbains à partir du
moment où les technologies le permettront. 

C'est  toute  une  série  de  choses  à  anticiper.
Malheureusement,  ou  heureusement,  on  est  dans  un
monde où tout évolue de plus en plus vite. Tout est basé
sur  l'informatique  et  l'on  double  les  capacités,  les
vitesses  de  processeur chaque année,  les  capacités  de
stockage, et cetera, et l'économie évolue à ce rythme-là
maintenant.  Ce  qui  paraît  de  la  science-fiction
maintenant, ce sera probablement notre réalité dans les
10 ans à venir : voiture autonome, transport on demand,
concurrence  entre  ces  grands  acteurs  et  les  transports
publics sur les déplacements de centres-villes. Tout cela,
ce  seront  des  choses  qu'il  faudra  anticiper  au  niveau
wallon aussi parce que cela va bouger chez nous aussi. 

Je pense que j'ai répondu quasiment à tout. 

Mme la Présidente.  -  Il  y  aura  de  toute façon un
second  tour  pour  ceux  qui  désirent  vous  poser  des
questions. Merci. 

La parole est à M. Van Wonterghem. 

M. Van Wonterghem,  Membre de LISA Car.  -  Si
j'ai  bien  retenu  une  des  questions  de  la  part  de
M. Hazée,  je  pense qu'il  pose la  question des  critères
auxquels un véhicule devrait répondre pour être LISA
Car. Finalement, cela revient à cela, je pense.

M. Hazée (Ecolo). - Ma question portait plus sur les
éventuelles  réflexions que vous auriez déjà menées,  à
partir  de  votre  travail,  sur  les  balises  en  termes  de
puissance et poids. Avez-vous déjà mené sa traduction
au  niveau  fiscal  puisque  c'est  ici  la  compétence  que
nous avons en Wallonie, sur la fiscalité ?

M. Van Wonterghem, Membre de LISA Car. - Je ne
dirais  pas  encore  dans  la  mesure  où  l'on  doit  encore
établir  les  critères  LISA  Car  de  façon  technique,
puisqu'il y a d'abord l'appel politique surtout au niveau
européen qui se fait. Il faut instaurer une législation qui
fera usage d'expertise technique pour savoir les critères
qui peuvent être retenus. Il faudra en tenir compte dans
un deuxième temps à un niveau fiscal, je l'espère bien.

Je voulais profiter du moment, car j'ai oublié de vous
signaler que j'avais apporté quelques exemplaires de la
réflexion, de l'analyse qui a mené au projet LISA Car en
version papier. Le dossier de la main de Pierre Courbe.
Je vais remettre les exemplaires à M. le Secrétaire.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le  Ministre
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Je vais rappeler
ce  que  j'ai  déjà  dit  précédemment  en  termes  de
calendrier. Cet élément de réponse n'est pas nouveau. Je
suppose que l'on communiquera à M. Furlan qui a dû
nous quitter.  L'étude sur laquelle  se base la réflexion,
qu'elle soit du Gouvernement ou des parlementaires, est
une étude qui a été – à juste titre – commandée par mon
prédécesseur. Lorsque nous en avons pris possession, au
mois de septembre, elle a été directement communiquée
au  Parlement.  Le  Parlement  a  souhaité  faire  des
auditions. Je pense même que c'est plus que judicieux de
le faire, lorsque l'on entend ce qui est dit par les uns et
par les autres. Des auditions sont encore prévues pour le
14 janvier 2019.  Il  n'aura  échappé  à  personne  –
M. Furlan le sait sûrement mieux que n'importe qui –
que la rédaction d'un projet de décret prend un certain
temps mais prend, surtout, un temps lié à son évolution
dans  le  processus  législatif  –  première,  deuxième  et
troisième lecture,  avis  du Conseil  d'État...  Il  faut  être
réaliste,  on  sait  très  bien  qu'avec  des  auditions  le
14 janvier,  il  est  impossible  d'arriver,  avant  la  fin  de
cette  législature,  avec  un  projet  de  décret.  Faut-il  le
regretter ? Je ne pense pas, que du contraire. J'ai donc
toujours dit, et je le répète, qu'il n'y a pas d'intention de
confondre  vitesse  et  précipitation.  D'abord,  le
budget 2019 – puisqu'il y a une neutralité budgétaire qui
a  également  été  fixée  –  est  rédigé  et  voté  par  le
Parlement. On voit bien que l'on est dans une matière où
les évolutions sont extrêmement rapides. Je crains que si
nous  étions  venus  avec  un  projet  de  décret  avant  les
auditions,  il  aurait  été  inévitablement,  modifié,  si  pas
substantiellement modifié par tout ce que l'on a entendu.
On est  clairement  dans un  projet  de  société.  On voit
bien qu'il y a un certain nombre d'éléments de société,
sociétaux, qui sont en train de changer à cette vitesse
« v » prime. Je ne le regrette donc pas du tout. Comme
je  ne  souhaite  pas  non plus  que  l'on  rentre  après  les
auditions du 14 janvier – pour autant qu'il n'y en ait pas
d'autres encore qui soient fixées et je le dis, je m'adapte
à  l'agenda  du  Parlement  –,  qu'il  y  ait  une  forme  de
léthargie qui intervienne après les auditions, j'ai déjà dit
à certains membres du secteur que je tenterai, dans le
cadre d'un groupe de travail,  de mettre  tous ceux qui
sont  intéressés  de  près  ou  de  loin  –  producteurs,
consommateurs, distributeurs – autour de la table pour
leur permettre d'éventuellement trouver un avis unanime
sur une évolution de la matière et de la législation. Ce
sera  intéressant  pour  les  uns  et  les  autres  de  voir
comment  les  professionnels  pourront  eux-mêmes
aborder le sujet et comment eux-mêmes pourront nous
faire  une  proposition.  Ce  sera  peut-être  une  idée
supplémentaire mais ce sera peut-être un consensus issu
de  l'ensemble  des  idées  que  l'on  entend,  ici.  Nous
arriverons  à  ce  moment-là  aux  élections ;  ce  qui
permettra à tous les partis politiques – on est dans un
enjeu de démocratie – de faire tomber, si besoin en est
encore,  les masques et  de se prononcer pour ce qu'ils
pensent  devoir  retrouver  dans  cette  législation  de  la
fiscalité  automobile  lors  d'une  prochaine  législature.
Nous  n'aurons  donc  pas  perdu  de  temps,  mais  nous
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aurons  certainement  travaillé  ce  dossier  avec
professionnalisme  –  je  veux  le  croire  aussi  avec
intelligence,  puisque  c'est  un  thème  qui  est  revenu  à
plusieurs  reprises.  Cela  devrait  permettre,  très
rapidement,  dans  le  cadre  du  budget 2020,  d'amener
toutes les conséquences voulues ou pas. 

Je pense qu'il vaut mieux les maîtriser dans le cadre
de  la  fiscalité,  du  budget,  de  l'environnement  et  du
climat.  C'est  bien  pour  cela  que  M. Hazée  l'a  précisé
tout à l'heure et je souscris à cette manière de voir les
choses. C'est bien pour cela, à juste titre, que c'est dans
cette commission qu'il  fallait aborder le sujet. On voit
bien que l'on va aujourd'hui au-delà de la fiscalité, au-
delà du budget. Je me répète, c'est un projet de société
et, aujourd'hui, ne pas entendre tout ce qui se dit autour
de  la  table,  c'est  sans  doute  rater  l'omelette  pour
quelques  œufs.  Je  ne  souhaite  pas  être  l'auteur  de  ce
crime-là.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres (MR).  -  Juste  une  petite
remarque.  Sachant  que  c'était  une  proposition  des
commissaires  faite  récemment  d'entendre  LISA  Car,
aujourd'hui, dans le cadre de nos auditions, je me disais
entre autres que l'on pouvait en entendre un peu plus sur
les corrélations entre la masse, la puissance, les marques
de certaines  voitures  et  le  comportement  de conduite.
Cependant, avec ce que l'on a entendu aujourd'hui, il n'y
a  pas  vraiment  eu  d'informations  spécifiques  dans  ce
contexte.

Cependant, je propose d'inviter un assureur comme
Ethias  pour  l'entendre  à  ce  sujet.  Finalement,  il  est
important aussi de voir s'il y a vraiment cette réflexion.
J'aimerais creuser cette question. Je suis convaincue que
le  concept  de  LISA Car  peut  augmenter  la  sécurité
routière mais il est difficile de voir comment intégrer cet
élément dans le concept de nos travaux. C'est pour cela
que je  voulais  juste  faire  cette  proposition  d'entendre
également un assureur comme Ethias ou un autre.

Mme la Présidente.  -  Je vous remercie pour votre
proposition. Je la soumets aux collègues.

Sur le  conseil  de M. le Ministre,  il  serait  peut-être
plus  pertinent  d'inviter  alors  la  Fédération  des
organismes  assureurs,  Assuralia,  pour  avoir  un  avis
encore plus éclairé et plus global. Si les collègues sont
d'accord, nous les inviterons pour le 14 janvier sur base
de votre proposition.

Mme Baltus-Möres (MR). - Je vous remercie.

Mme la Présidente.  -  Je  vous propose  de clôturer
ici nos auditions sur la fiscalité automobile. 

Je  remercie  encore  les  différents  experts  invités  à
être auditionnés cet après-midi. 

Je  vais  demander  à  notre  Vice-présidente,
Mme Baltus-Möres,  de  bien  vouloir  présider,  puisque
j'interviendrai  dans  le  cadre  des  prochaines  questions
orales.

(Mme Baltus-Möres, Vice-présidente, reprend place
au fauteuil présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DRÈZE À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET
DES AÉROPORTS, SUR « LE BILAN ET LA

SUITE DE LA COP24 »

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET
DES AÉROPORTS, SUR « LES INCOHÉRENCES

DE LA POLITIQUE CLIMATIQUE
INTRAFÉDÉRALE ET LE RESPECT DU

POSITIONNEMENT DE LA WALLONIE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Crucke, Ministre du Budget, des
Finances, de l'Énergie, du Climat et des Aéroports de :

- M. Drèze,  sur  « le  bilan  et  la  suite  de  la
COP24 » ;

- Mme Kapompole,  sur  « les  incohérences  de  la
politique climatique intrafédérale et le respect du
positionnement de la Wallonie ».

M. Drèze est présent. M. Henry n'est pas encore là,
mais  vu  que  d'autres  parlementaires  veulent  peut-être
encore se joindre à cette interpellation, je veux d'abord
demander  aux  parlementaires  présents  qui  veut  se
joindre – comme moi d'ailleurs.

La  parole  est  à  M. Drèze  pour  poser  sa  question
orale.

M. Drèze (cdH).  - Monsieur  le  Ministre,  en
m'excusant par  avance si  cela dure un peu longtemps
parce  que  j'ai  un  conseil  communal  qui  m'attend  à
Liège, il faudra que je parte.

Je ne ferai pas de commentaires sur la COP24 car je
n'y étais pas.  Vous y étiez.  Dans vos interventions,  je
retiens  un  changement  de  ton,  en  tout  cas  de
communication  par  rapport  aux  difficultés  de  notre
propre pays puisque avant vous n'étiez pas pour charger
les collègues des autres Régions, vous étiez plutôt pour
apaiser, mais ce coup-ci, on sent que vous en avez un
peu marre ou qu'il est temps de passer à un autre regard
sur  les  choses  et,  clairement,  la  responsabilité  de  la
Flandre est pointée.

Le contexte en Belgique a aussi changé puisque, au
niveau fédéral, on a un nouveau Gouvernement – Dieu
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sait  pour  combien  de  temps  –  qui  a  annoncé  trois
priorités,  dont  le  climat.  Dans  ce  contexte  je  voulais
vous demander si cela changeait les contacts entre vous,
le Fédéral, par rapport au climat. Évoque-t-on une loi
Climat ?

J'ai  entendu  qu'en  votre  absence,  notre  ministre-
président  s'est  prononcé  pour  la  proposition  de
Mme Fremault à Bruxelles d'avoir une agence du climat
ou  même  une  agence  interfédérale  du  climat  et  à  la
question du PNEC. Enfin, qu'est-il prévu pour ces 19 et
20 décembre  dans  les  Conseils  européens  de
l'environnement et de l'énergie ? 

Je  ne  développerai  pas  plus  les  questions,  vous
voyez bien où l'ensemble des parlementaires veulent en
venir, c'est-à-dire de faire le point sur la situation.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,
pour  ma  part  je  voulais  revenir  sur  le  constat  des
incohérences de la politique climatique en Belgique ; la
difficulté sans doute d'évoluer dans un pays de plus en
plus  morcelé.  Lorsque  votre  homologue,
Mme Marghem,  pointe  la  responsabilité  des  Régions,
elle est sans doute dans le tort. Vous avez eu l'honnêteté
de le lui faire remarquer.

C'est un vrai problème de voir le Fédéral prendre la
responsabilité de se dissocier des ambitions européennes
alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  unanimité  de  la  part  des
entités fédérées sur un sujet tel que celui-là.

Comme  j'ai  eu  l'occasion  de  le  dire  au  ministre-
président, mais c'est préférable de vous avoir en tant que
ministre fonctionnel sur un sujet comme celui-là, c'était
en plus pour moi une véritable gifle après cette marche
réunissant  plus  de  75 000 personnes  d'avoir  une  telle
sortie.

Je voulais aussi insister sur le fait – je sais que c'est
important pour vous – de se faire respecter. Respecter
l'avis  de  la  Wallonie  au  niveau  fédéral,  c'est  un
minimum.  À  la  fois  ici,  mais  également  au  sein  du
Gouvernement  fédéral  et,  malheureusement,  on  ne
ressent pas ces choses-là, notamment sur un dossier tel
que celui-là.

J'avais envie de vous entendre sur des alternatives ou
en tout cas des propositions qui ont pu être amenées sur
la  table.  Qu'en  est-il  pour  vous,  par  exemple,  de  la
création d'une Agence climat ? Des réunions pourraient-
elles être prévues ou sont déjà prévues pour mettre en
place  un  outil  comme  celui-là ?  Pourrait-on  même
imaginer d'adopter une loi « climat » ? Dans le cadre du
dernier  dialogue  interparlementaire  sur  le  climat,  des
juristes  et  des  gens,  à  mon  avis  assez  experts  en  la
matière, comme Mme Delphine Misonne, on pu mettre
sur la table des arguments forts pour aller vers une loi
« climat »  qui,  si  elle  ne  peut  pas  nécessairement

changer tous les types de comportements, a le mérite de
pouvoir asseoir une forme de cohérence régie dans la loi
entre les différentes entités fédérées sur des objectifs qui
seraient aussi très clairement spécifiés dans le cadre de
cette loi. 

On  s'inspirerait  finalement  de  ce  qui  se  fait  au
niveau du Royaume-Uni puisque cette loi y existe. Le
fait de lier les différents niveaux de pouvoir en Belgique
permettrait de ne plus se retrouver avec l'un ou l'autre
ministre qui pointerait les entités fédérées ou le Fédéral.
Au  moins,  on  pourrait  aller  de  l'avant.  En  termes
d'efficacité,  c'est  quelque  chose  que  l'on  doit  à
l'ensemble des citoyens en Belgique.

Je voulais avoir votre analyse sur la question parce
que je n'ai pas pu l'avoir de la part du ministre-président
lors de ma question d'actualité. Je peux le comprendre,
c'est  vous qui  êtes  ministre  fonctionnel.  Vous avez la
matière  bien  en  mains  et  ce  sera  intéressant  de  vous
entendre là-dessus.

Je  voudrais  aussi  terminer sur,  au-delà  des  grands
discours,  quels  objectifs  l'on  pourrait  dire  que  la
Wallonie s'assigne et quelles sont les ambitions claires
de la Wallonie par rapport à l'urgence climatique ?

Je crois que, même si l'on a déjà eu l'occasion d'en
discuter régulièrement dans cette commission, il y a une
nécessité d'avoir une information la plus claire possible
par rapport au citoyen. Je le vois dans nos contacts de
tous les jours, c'est quelque chose qui revient, à la fois
des  nouvelles  générations.  On  a  eu  l'occasion,
récemment,  d'avoir  cette  commémoration  pour  les
70 ans  de  la  Déclaration  universelle  des  droits  de
l'homme. Des jeunes de toutes les écoles quasiment de
Wallonie étaient présents pour commémorer avec nous ;
il  y avait cette question qui revenait dans leur bouche
quand on avait l'occasion d'en discuter.

Je  pense  que  l'on  pourrait  avoir  des  réponses
complètes  en  la  matière  et  je  serais  très  enchantée
d'entendre les vôtres, Monsieur le Ministre.

Mme la Présidente. - En effet, comme je le disais,
je voudrais me joindre avec plaisir à l'interpellation de
M. Henry, mais vu qu'il est absent, c'est M. le Ministre
qui a la parole pour répondre à ces différentes questions.

La parole est à M. le Ministre Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Merci, Madame
la Présidente. Ne soyez pas trop déçue parce que je vais
répondre  à  toutes  les  questions,  même  à  celles  de
l'interpellation.

Ce sujet me passionne, comme Mme Kapompole le
sait. Je trouve que les questions sont tout à fait légitimes
et je peux comprendre les difficultés de l'organisation du
jour également.
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La  COP24  s'est  terminée  ce  week-end  par
l'adaptation du  Rulebook, le manuel de mise en œuvre
de l'Accord de Paris. C'est en soi une bonne nouvelle.
Même si  l'on pouvait  tous  espérer,  légitimement,  que
l'on aille au-delà de ce  Rulebook.  Un goût amer reste
présent suite aux conclusions ; sans doute que le climat
belge  n'y  est  pas  totalement  étranger.  Mais
reconnaissons-le  aussi,  le  climat  international  est
extrêmement lourd avec des pays comme les États-Unis,
la  Russie,  l'Arabie  saoudite,  mais  maintenant  aussi  le
Brésil et l'Australie qui freinent des quatre fers dans ces
dossiers. Il y a de l'inquiétude dans un dossier qui est,
par  définition, international,  qui  dépasse les frontières
de la Wallonie, du pays qu'est la Belgique, on se dit que
l'on a du mal à comprendre, que certains n'en ont pas
encore  pris  conscience.  Rien que  cela,  cela  permettra
d'aider.

Parfois  je veux continuer à relativiser parce que j'ai
moi-même  été  dans  des  débats  où  des  représentants
américains se trouvaient et j'en ai vu de deux bords. J'en
ai vu qui ânonnaient clairement le message du président
Trump,  j'en  ai  vu  d'autres  qui  tenaient  un  discours
scientifique totalement contraire et qui prenaient, en le
disant, un certain nombre de risques par rapport à leur
position.

C'est  mon  côté  optimiste  des  choses,  je  veux,
jusqu'au dernier souffle, rester l'optimiste qui permet de
dire que si  l'on ne le dit  pas maintenant, ce sera trop
tard. Disons-le et disons-le haut et fort.

Des  experts  wallons  impliqués  dans  plusieurs
groupes  de  négociations  ont  défendu  l'intégrité
environnementale  et  les  règles  relatives  à  la
comptabilisation des émissions, et ce, afin d'éviter par
exemple le double comptage – et c'est important – des
crédits  carbone.  Ce  qui  réduit  la  robustesse  des
mécanismes d'ambition générale. C'est important, parce
que  c'est  une  des  manières,  une  lecture  que  certains
avaient, qui par un double comptage finirait finalement
par neutraliser tout simplement l'effort que les uns les
autres pouvaient faire. 

En ce qui me concerne, je suis intervenu à plusieurs
reprises  au  niveau  du Conseil  des  ministres  européen
pour  porter  un  message  ambitieux.  Tout  d'abord,  j'ai
insisté  sur  le  fait  qu'il  était  inacceptable  que  certains
pays,  comme  la  Russie,  l'Arabie  saoudite,  refusent
d’accueillir  même  favorablement  le  nouveau  rapport
spécial du GIEC sur le « un point cinq degrés Celsius ».
Il est en effet inadmissible que les rapports basés sur les
recherches  de  milliers  de  scientifiques  à  travers  le
monde soient remis en question par quelques pays. Je
l'ai toujours dit et je le répète, c'est la science qui doit
guider nos actions. On en est encore là dans certaines
discussions à la COP, c'est de refuser de tenir compte, de
prendre pour actes et pour faits un rapport qui vient des
Accords de Paris. Les Accords de Paris ont demandé au
GIEC ce rapport.  Donc ce n'est  pas  un rapport  parmi
tant d'autres. C'est clairement ce qui a été demandé par

cet  Accord de Paris.  Certains ne reconnaissent  pas  ce
rapport. C'est ubuesque si ce n'était pas aussi dramatique
on pourrait en rire. Personnellement, je ne peux plus en
rire, et je ne sais plus en rire.

Ensuite, j'ai porté le message central, la déclaration
Benelux, sur le Dialogue du Talanoa. À savoir que notre
pays demande à l'Union européenne de rehausser  son
ambition à l'horizon 2013, et de présenter cette nouvelle
contribution  européenne  lors  de  la  COP26  en  2020.
Cette déclaration envoie un message fort de la Belgique,
des  Pays-Bas,  et  du  Luxembourg  à  la  communauté
internationale,  et  nous  ramène  du  côté  des  pays
ambitieux  en  matière  de  lutte  contre les  changements
climatiques. Intéressant parce que là, on est totalement
en phase avec les Pays-Bas et avec le Luxembourg qui
ont  des  ambitions élevées,  qui  sont  dans les  pays  les
plus ambitieux de l'Union européenne. C'est ce qui me
fait dire que parfois le côté belgo-belge devient digne de
Magritte,  parce  que  quand  on  signe  un  accord  de
dialogue Benelux avec le Luxembourg et les Pays-Bas,
on  s'engage  dans  une  direction  bien  précise,  et  venir
après freiner dans le cadre de la maison belge, on ne sait
pas ce que certains signent, ou bien ils ne lisent pas ce
qu’ils  signent.  Mais  à  un  moment  donné,  il  faut  être
cohérent par rapport à ce que l'on fait et ce que l'on dit. 

Lors du Dialogue de Talanoa, je suis intervenu au
nom de la Belgique, dans un groupe – je vous en parlais
tout  à  l'heure  –  de  pays  incluant  les  États-Unis,  à
nouveau  j'ai  défendu  lors  de  cette  intervention  la
nécessité de se baser sur les rapports du GIEC, ainsi que
sur  l'urgence  de  relever  collectivement  l'ambition  de
toutes les parties. 

J'ai participé à beaucoup d'autres événements, dont
notamment la coalition pour le climat et l'air pur qui est
une  enceinte  où  sont  présentées  les  actions  concrètes
mises en œuvre par les membres de la coalition. J'y ai
présenté les dernières  mesures que nous avons prises,
notamment  en  matière  de  gaz à effet  de  serre  fluoré,
ainsi  que le décret  wallon de lutte  contre la pollution
atmosphérique  incluant  la  mise  en  place  de  zones  de
basse  émission  dont  on  vient  encore  de  parler  tout  à
l'heure lors de nos auditions.

Finalement, j'ai  annoncé  notre  contribution
financière à cette coalition pour l'année prochaine.

J'ai également participé aux dialogues du Fonds pour
l'adaptation – remarquable comme fonds – en insistant
sur le rôle primordial  que ce fonds joue en soutenant
l’adaptation au changement climatique dans les pays en
développement en se focalisant sur les populations les
plus vulnérables.

J'ai  également  annoncé  notre  contribution  d'un
montant de 4 millions d'euros en 2019. Ce qui amène la
contribution  wallonne  a  plus  de  12,5 millions  d'euros
depuis 2015, soit plus de la moitié du financement belge
au niveau de ce fonds.
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Lors  d'une  réunion  interministérielle  organisée  par
l'OIF, l'Organisation internationale de la Francophonie,
j'ai également insisté sur le caractère fondamentalement
injuste  des  changements  climatiques,  puisque  les
émissions historiques proviennent des pays développés,
c'est-à-dire nous, l'Occident dans sons sens le plus large
du  terme.  Alors  qu'actuellement,  les  conséquences
négatives  se  font  surtout  ressentir  dans  les  pays  en
développement,  l'Afrique  en  particulier.  J'ai  donc
rappelé  les  décisions  que  le  Gouvernement  wallon  a
récemment  adoptées  en  matière  de  financement
climatique  international.  Huit  millions  d’euros  seront
transférés  en  2019,  ainsi  que  les  engagements
précédents,  totalisant  entre  2011  et  2018  plus  de
34 millions  d'euros.  Suite  à  cette  intervention,  la
ministre  de  l'Environnement  de  la  République
démocratique du Congo, ainsi que l'envoyé spécial du
Maroc,  ont souligné l'importance de mon intervention
au  sein  de  cet  espace  francophone,  ainsi  que
l'importance de la contribution wallonne au niveau du
financement climatique.

Je peux vous dire que, clairement, à travers l'OIF, on
est considéré comme étant un partenaire crédible, fiable,
et surtout – c'est ce qui m'a le plus frappé – comme un
partenaire  qui  aussi  a  cette  capacité  d’écouter.  Trop
souvent,  les  grands  pays  francophones  –  je  parle  en
termes  historiques  –  ont  une  tendance  à  oublier  un
certain nombre d’écoutes. Cela commence par là. Si l'on
n'est  pas  capable  d'écouter  ce  que  l'on  dit,  comment
voulez-vous, à un moment donné, trouver une solution
de  dialogue  pour  trouver,  sur  le  plan  technique,  des
améliorations qu'ils sont prêts à accepter ? Ils sont prêts
aussi, ils ne demandent d’ailleurs pas mieux. On ne va
pas  là  en  conquérant  dans  ces  pays-là,  on  va  en
partenaire. Trop souvent, je crois que certains pays dits
historiquement de poids lourd et francophones ont cet
oubli en tête, cette pensée qu'ils ont une responsabilité
historique dans les dossiers. 

Par  ailleurs,  j'ai  eu l'occasion de m'entretenir avec
M. Bertrand  Piccard  au sujet  de son initiative  « Mille
solutions  technologiques  propres  et  bonnes  pour  le
climat ».  Nous  avons  convenu  que  la  Wallonie
soutiendrait  cette  initiative  au  travers  d'un  partenariat
avec la plateforme wallonne du GIEC qui est présidée
par le professeur van Ypersele dont les missions seront
élargies  à  cet  effet.  Ainsi  que  pour  étudier  plus  en
profondeur  l’adaptation  au  changement  climatique  au
niveau wallon.

Concernant, cette fois-ci, le volet intrabelge, à mon
initiative, nous nous sommes réunis avec les ministres
Fremault et Schauvliege, afin de nous concerter, puisque
comme,  vous  le  savez,  les  Régions,  très  grandes,
concentrent une très grande partie des compétences en
matière d'énergie et de climat. J'ai même entendu que la
ministre  fédérale  précisait  que  90 %  étaient  de  la
compétence des Régions. Je prends acte et fait de ce qui
est dit : 90 % sont aux mains des Régions. Cette réunion
fut constructive et a abouti sur l'engagement de chaque

identité, pour que la Belgique rejoigne la dynamique des
États  membres  les  plus  ambitieux  de  l'Union
européenne,  comme  le  demande  la  résolution
interparlementaire  sur  le  climat.  Là  aussi  je  le  dis  au
Parlement et aux parlementaires qui sont ici, avec tout le
respect que j'ai pour eux – vous savez que ce n'est pas
un vain mot  quand je  dis  que  j'ai  du  respect  pour  le
Parlement : il faudra peut-être rappeler à certains de vos
collègues  ce  qu'ils  disent,  ce  qu'ils  signent,  et,  à  un
moment donné, ce qu'ils votent. Je ne suis pas certain
que dans les partis, on vote la même chose qu'eux, ou en
tout cas que l'on se souvienne ce qu'ils ont voté. Dans ce
cadre,  nous  les  ministres  des  trois  Régions  avons
exprimé  nos  vœux  les  plus  fermes  de  voir  le  plan
approuvé  lors  du  Comité  de  concertation  du
19 décembre.  C'est  cette  semaine.  Ce  plan  doit
permettre à tout le moins à la Belgique de respecter ses
engagements européens en matière de réduction des gaz
à  effet  de  serre,  ce  qui  est  un  préalable  à  l'ambition
renforcée.

Afin de faciliter le travail sur cette dynamique, nous
avons décidé d'organiser mensuellement une réunion en
présence du fédéral qui sera liée à l'agenda climatique
européen et international. La présidence bruxelloise de
la Commission nationale climat propose à cet égard un
agenda  de  rencontres  régulières  interministérielles  en
2019. Mme Céline Fremault prend la présidence de la
CNC dès le mois de janvier. Elle a été chargée de nous
soumettre un agenda qui va du mois de janvier jusque la
fin de la législature, puisqu'il faut quand même respecter
après les désignations qui se feront dans les prochains
Gouvernements. Cela fonctionnera ainsi pour 2019.

En outre, la présidence bruxelloise lancera une étude
comparée en vue d'améliorer la gouvernance climatique
en Belgique. À ce titre, l'idée d'une agence interfédérale
du  climat  sera  étudiée,  ainsi  qu'une  modification
profonde du fonctionnement de la CNC.

Concernant  la  loi  Climat,  il  faut  rappeler  que  la
Wallonie est la seule à disposer, à ce stade et à ce jour,
d'un décret Climat. Nous ne nous sommes pas opposés,
loin de là, à une loi Climat qui pourrait donc utilement
bénéficier de notre expertise. Je dirais même que c'est
indispensable qu'on la porte. Il faudra à cet égard étudier
en profondeur la manière dont les objectifs de réduction
pourraient  être  déclinés,  afin  d'assurer  la  cohérence
entre les objectifs du fédéral et des Régions. 

Concernant,  et  c'est  une  question qui  a  été  posée,
c'était  par  M. Maroy,  la  refédéralisation  de  la
compétence climat. Je n'y suis, non pas opposé, j'y suis
radicalement  opposé.  Quand  de  l'aveu  même  de  la
ministre  fédérale,  90 %  des  matières  se  trouvent  aux
mains  des  Régions.  La  logique  me  semble  être
davantage au transfert des 10 % restants. 

Je  n'ose par  ailleurs  pas  imaginer  ce  que serait  la
compétence climat au sein d'un Gouvernement fédéral
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avec  une  majorité  flamande  conservatrice  et  parfois
même climatosceptique qui bloque toute initiative.

Finalement, les trois Régions n'ont aucune difficulté
à s'entendre et n'ont eu aucune difficulté à s'entendre à
la  COP24 sur  la  méthodologie  adaptée  pour  l'agenda
européen et international. Une réunion par mois où le
fédéral sera invité. Je constate que quand les ministres
sont ensemble, quand j'ai Bart Tommelein au téléphone,
quand  j'ai  Joke  Schauvliege  en  face  de  moi,  on  est
capable  de  s'entendre.  Quand  ils  reviennent
malheureusement  devant  l'environnement,  je  constate
qu'il y a un certain nombre de blocages qui apparaissent.
Vous  en connaissez  comme moi  l'origine.  On peut  le
regretter, je n'ai jamais été de ceux qui aimaient attiser
cette flamme-là. Je crois que ce pays a le mérite de la
différence.  Cette  différence  doit  nous  permettre
également  de  dialoguer  ensemble,  mais  à  un moment
donné, quand les blocages sont là, il faut aussi pouvoir
les dire, que ce soit d'un côté ou de l'autre. Concernant
la  déclaration  de  la  high  level  coalition,
malheureusement,  la  N-VA a  mis  son  veto  sur  une
déclaration  qui  était  légèrement  plus  ambitieuse  que
celle  du  Benelux  ainsi  que  sur  la  déclaration  de  la
présidente autrichienne sur la tarification carbone. C'est
incroyable, parce que la déclaration autrichienne est en
dessous  de  la  déclaration  Benelux.  La  high  level
coalition est un peu au-dessus. On se demande si on lit
encore les mêmes textes. Donc, obligeant la Flandre à
rejeter ces textes, et prenant une fois de plus en otage les
autres entités. 

Malgré les demandes des parlementaires présents sur
place,  et  rappelant  que  ces  déclarations  s'inscrivaient
dans la déclaration interparlementaire, les textes ont été
bloqués. Ceci est parfaitement inacceptable. La question
climatique nécessite un engagement politique fort, tous
partis  confondus.  Il  en  va  de  notre  responsabilité,  de
notre  crédibilité  et  de  notre  engagement  envers  les
générations  futures.  Je  n'ai  jamais  considéré  dans  ce
dossier qu'il devait y avoir un petit jeu de l'opposition et
de  la  majorité.  Vous  avez  eu  la  gentillesse  et  la
correction de le rappeler tout à l’heure, que même si je
dois le faire parfois à l’égard de coreligionnaires de mon
parti,  je  n’ai  jamais  hésité  à  dire  ce que j’en pensais
quand je n’étais pas d’accord et cela ne changera pas. 

Concernant la proposition du Gouvernement wallon
que  la  politique  se  propose  comme  pays  hôte  de  la
COP26  en  2020,  nous  avons  reçu  des  signaux
favorables de la Région de Bruxelles-Capitale ainsi que
du Gouvernement fédéral qui souhaite inscrire ce point
au  prochain  Comité  de  concertation. Toutefois,  la
Flandre  n’est  pas  favorable  à  l’organisation  de  la
COP26,  qui  annonce  préférer  vouloir  dépenser  les
200 millions  d’euros  dans  des  politiques  climatiques
plutôt qu’à l’organisation d’une COP. Personnellement,
je  pense  que  nous  pouvons  faire  les  deux.  Mettre
200 millions  d'euros  sur  la  table  pour  les  politiques
climatiques  et,  en  même  temps,  financer  la  COP26.
Irréaliste, me diront certains, je vous assure que non, car

nous  pourrions  nous  associer  à  la  Commission
européenne  qui  dispose  de  ressources  humaines  et
logistiques très importantes et celles-ci pourraient être
mises à notre disposition. La Commission européenne
qui a, d’ailleurs, son siège sur le territoire de la Belgique
et  à  Bruxelles.  Je  vais  dans  les  prochaines  semaines
prendre les contacts nécessaires. J’ai eu l’occasion d’en
conférer  avec  M. le Premier  Ministre,  ce  matin,  qui
acceptait  totalement  ma  manière  de  penser  et  la
partageait.  J’ajouterai,  pour  ceux  qui  font  un  peu  de
géopolitique,  que,  pour  l’instant,  il  n’y  a  que  deux
candidats  pour l’Europe.  Le  premier,  c'est  la  Grande-
Bretagne – et vous savez comme moi que le Brexit est
un élément qu’il faudra gérer cette année. J’imagine le
regard qu’aura l’Europe en désignant un pays qui aura
fait sentir à tout le monde ce qu’est le Brexit. Le second
candidat est l’Italie. Vous connaissez comme moi ce que
représente,  aujourd’hui,  sur  le  plan  international  la
sensibilité  de  l’Italie.  Je  ne  sais  pas  si  c’est  cela  la
meilleure vitrine que l’Europe peut donner. Je continue
à penser que nous avons une réelle chance de pouvoir
accepter  la  COP26,  de  le  faire  dans  cet  esprit  de
consensus que j’ai appelé. Je suis très heureux de voir
que M. le Premier Ministre est, lui-même, vraiment en
pointe sur ce dossier et je sais qu’il ira jusqu’au bout de
ses possibilités pour le faire. 

Lors  du  conseil  environnement  du  20 décembre,
c’est  mon collègue M. le Ministre  Di Antonio et  moi-
même qui représenterons la Belgique. Que je sois clair,
si M. Di Antonio siège pour tous les points, il  siégera
pour  tous  les  points.  S’il  considère  que  je  dois  venir
pour  l’un  ou  l’autre  point,  j’irai,  mais  nous  sommes
totalement  en  osmose  dans  les  décisions  qui  seront
prises. 

En  ce  qui  concerne  le  climat,  il  sera  question  du
dossier  des  émissions  de  CO2 des  camions  et  des
véhicules utilitaires lourds ainsi que de la stratégie de la
Commission  européenne  en  vue  de  la  réduction  des
émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  de  l’Union
européenne, à long terme. Nous défendrons, au niveau
wallon, une position ambitieuse la plus proche de celle
du Parlement européen. 

Quant  au PNEC, il  sera approuvé dans sa version
finale  au  Comité  de  concertation  qui  aura  lieu  le
19 décembre.  Il  sera ensuite  envoyé à la  Commission
européenne et sera rendu public sur un portail Internet
fédéral  pour  permettre  à  tous  de  le  consulter.  Pour
rappel, il s’agit d’un document qui sera prochainement
révisé par la Commission européenne et qui sera encore
amené  à  évoluer  d’ici  fin 2019.  Comme  dit
précédemment  et  comme  indiqué  dans  la  déclaration
Benelux,  je  suis  en  faveur  d’un  rehaussement  de
l’ambition  européenne  d’ici  à  2020.  Le  PNEC actuel
doit  répondre  aux  obligations  actuelles  de  la
Commission européenne. On sait  que par rapport  à la
lecture  du  dernier  rapport  du  GIEC,  ces  ambitions
européennes  sont  en  deçà  de  la  réalité  si  l'on  veut
répondre aux obligations de 2030. C’est  ce que dit  le
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rapport  du  GIEC.  Même  si  le  PNEC  répondra  aux
obligations  actuelles,  on  sait  qu’il  faut  le  réviser.  Il
faudra engager cette  procédure de révision pour 2020
dans  le  cadre  de  l’objectif 2030.  Ce  rehaussement
devrait  entraîner,  de  facto,  un  rehaussement  de  notre
contribution  au  niveau  wallon.  Je  vais  donc  pouvoir
profiter de la phase de consultation pour demander aux
experts  wallons,  et  notamment,  le  professeur  Jean-
Pascal van Ypersele, qui préside la plateforme wallonne
du  GIEC,  de  contribuer  à  une  révision  critique  du
document  afin  d’identifier  de  nouvelles  actions
potentielles  qui  devraient  nous  permettre  d’aller  plus
loin  dans  la  transition.  Cette  révision  devra  nous
permettre,  au moment voulu, de nous inscrire dans la
dynamique européenne. 

Enfin,  concernant  les  mesures  concrètes  que  nous
allons  mettre  en  œuvre,  je  vous  renvoie  vers  le  plan
wallon Énergie-Climat. Je ne vais pas, ici, entrer dans
tous  les  détails  de  ce  plan.  Je  tiens  simplement  à
rappeler que cette stratégie de rénovation et ce schéma
régional  de  mobilité  découlant  de  la  Vision  FAST en
sont des éléments centraux. 

Voilà ce que je souhaitais dire sur ce point que je
considère comme capital, non seulement en termes de
responsabilité,  mais  aussi  par  rapport  aux  enjeux  qui
sont en train de se jouer à l’égard de l’avenir. 

Sincèrement,  à  un  moment  donné,  les  pendules
doivent être mises à l’heure, mais il faut aussi que tous
ceux  qui  croient  réellement  que  l’on  a  encore  cette
possibilité  de bouger ensemble – dans une société où
chacun doit abandonner une partie de ses revendications
idéologiques  pour  aller  vers  l’essentiel,  qui  est  de
pouvoir sauver cette terre pour que l’on puisse encore y
vivre en commun et pas seulement avec l’un ou l’autre
qui  pense  pouvoir  y  échapper  –  doivent  vraiment
partager le même message et se serrer les coudes. C’est
vraiment dans ce cadre-là que s’inscrivent ma pensée et
ma volonté. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - Je remercie M. le Ministre
parce qu’il  a  eu une réponse très claire,  très honnête,
très  complète.  Même  si  les  collègues  n’ont  pas  eu
l’occasion de poser leur interpellation ou leur question,
il n’y a pas mal d’éléments de réponses qui ont d’ores et
déjà été donnés. 

Je retiens qu'un travail sera réalisé dans le cadre de
la mise en place d’une agence climatique. Cela faisait
partie  d’une  de  mes  questions.  Vous  êtes  également
d’accord pour que la Wallonie soit leader dans le cadre
de la mise en place ou de la rédaction d’une loi climat
au  niveau  belge.  Ce  sont  vraiment  des  signaux  très
importants. 

Je  trouve  aussi  que  vous  avez  raison  de  fustiger
l’attitude de certains grands pays tels que le Brésil, les

États-Unis ou la Russie par rapport à un dossier tel que
celui-là.  C’est  vraiment  plus  que  préoccupant.
Maintenant,  même  si  je  vous  entends  quand  vous
évoquez  le  fait  qu’il  est  nécessaire  d’abandonner  des
revendications idéologiques pour aller vers un objectif
clair,  je  vous  demande  de  faire  en  sorte  que  cette
transition  écologique  intègre  la  dimension  sociale.  Il
deviendra de plus en plus indécent de demander à des
citoyens de fournir  des  efforts alors  qu’ils  voient très
bien que de grands lobbys économiques et financiers ne
fournissent aucun effort ou, en tout cas, très peu. Je vais
vous demander  d’être attentif.  Vous vous rendez bien
compte qu’en tant que parlementaire de l’opposition, je
serai plus qu’attentive, dans les prochains mois, sur les
mesures  prises dans le cadre du plan wallon Énergie-
Climat pour qu’il y ait un maximum de cohérence entre
ce que vous présentez,  ici, de façon volontariste et ce
que vous portez comme message au nom de la Wallonie
– et qui me semble très bien porté – et ce qui sera réalisé
sur le terrain, pour qu’on ait des mesures qui soient à la
fois  justes  et  concrètes  pour  l’ensemble  des  citoyens
wallons.

Mme la Présidente. - Même si je ne peux pas poser
mes  questions,  je  dirai  pour  l’anecdote  que
M. le Ministre a parlé plusieurs fois de cette triangulaire
entre  l’économie,  l’environnement  et  l’adaptabilité
sociale  qui  doit  être  regardée  quand  on  parle  du
changement climatique et  de la transition énergétique.
Je pense que c’était un commentaire très important de
votre part.

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET
DES AÉROPORTS, SUR « LES EFFETS

RETOURS SURESTIMÉS DU TAX SHIFT »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Kapompole  à  M. Crucke,
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du
Climat  et  des  Aéroports,  sur  « les  effets  retours
surestimés du tax shift ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa
question.

Mme Kapompole (PS). -  Monsieur  le  Ministre,
même si j’ai le plaisir d’assumer la présidence de cette
commission depuis peu, je vais continuer à poser toutes
les questions importantes qu’il me semble utile de poser
et celle-ci, elle porte sur les effets retour surestimés du
tax shift. Lors de la commission du 19 septembre 2018,
à  propos  du  contentieux  du  tax  shift,  qui  fait  quand
même l’objet, régulièrement, ou de questions ou, en tout
cas de débats au sein de cette commission et  ailleurs,
vous disiez :

« En  ce  qui  concerne  le  tax  shift,  il  n’y  a
actuellement plus à mon sens de contentieux. La Région
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wallonne assumera le coût de cette réforme, l’impact est
de 103 millions pour l’exercice 2019, car nous sommes
persuadés qu’elle est nécessaire et utile au dynamisme
économique de notre Région ».

Pourtant, Monsieur le Ministre, une récente étude de
la KUL démontre que les effets retour sur l’emploi du
tax  shift sont  très  largement  surestimés.  Je  vais  vous
dire, je n’ai pas attendu cette étude de la KUL. Je suis
contente qu’elle vienne corroborer ce qui est perçu par
beaucoup de citoyens en Wallonie et ailleurs, à savoir
que, finalement, ce tax shift finit, pour certains, par être
une forme de marché de dupes. En tout cas, ce que dit
cette étude de la KUL, c’est qu’au final, si l'on compare
le nombre d’emplois créés par rapport au coût, chaque
emploi coûte plus de 170 000 euros par emploi. Cela me
semble quand même extrêmement cher.  Eu égard aux
difficultés  budgétaires  qu’on  peut  connaître,  quel  que
soit d’ailleurs le niveau de pouvoir.

Je voulais savoir,  finalement,  si  vous êtes toujours
convaincu  du  bien-fondé  d’entraver  les  finances
publiques régionales pour des dispositifs peu efficaces.
Il  faut  avoir  la  capacité  de  dire  à  un  moment  donné
quand une idée peut sembler bonne à la base. 

En effet,  le  tax shift a  pu être  excellemment  bien
vendu par  beaucoup de  ministres  MR,  notamment  au
niveau  fédéral,  mais  même  ici,  coûtera  quelque
350 millions  d'euros  à  la  Wallonie  à  l'horizon 2020,
Monsieur le Ministre, je dois pouvoir vous entendre me
dire  ici,  en  réponse  à  cette  question :  « Madame
Kapompole,  je  pense  en  effet  que  c'était  vraiment
surestimé, que c'est un dispositif peu efficace et que l'on
doit peut-être passer à autre chose ». 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Crucke. 

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Madame  la
Députée, je vous remercie pour votre question. 

D'abord,  je  n'ai  jamais  pensé  que,  en  devenant
présidente  de  cette  commission,  cela  aurait  pour
conséquence collatérale de vous neutraliser dans votre
propos. Je ne le souhaite d'ailleurs pas et c'est bien ainsi
de pouvoir être présidente d'une commission – que je
considère comme étant la plus belle des commissions de
ce Parlement, mais il y a peut-être un peu de subjectivité
dans ce que je dis – et de garder ses positions et son
propos. Les deux sont totalement compatibles. 

Par contre, je ne partage pas votre point de vue sur le
fond  de  la  question  –  on  y  reviendra,  mais  cela  fait
partie des différences qui sont les nôtres ; il y a encore
des choses sur lesquelles on ne sait pas se rapprocher –
et votre opinion, c'est l'occasion de le dire,  sur le fait
que ce tax shift a été bien vendu. Je considère que cela
n'a pas été bien vendu rien que parce que, dans le terme
tax shift, il y a déjà le terme « tax ». Pour le commun
des mortels, quand on entend « taxe », une partie fout

déjà le camp et ne réfléchit plus à ce qu'il y a derrière le
tax shift. J'ai toujours dit – je l'ai même dit dans mon
parti, mais je ne suis pas toujours entendu ni écouté –
que ce vocable n'est finalement pas ce qu'il y a de plus
« sexy » pour la réforme. C'est une question de forme et
pas de fond. Votre interpellation me pousse à aller sur le
fond et je vais donc vous répondre par rapport à cela. 

Vous  évoquez  l'étude  récente  du  Département  de
l'économie  de  la  KUL  intitulée  Modélisation
fragmentaire  des  effets  des  réformes  conjointes  des
impôts directs et indirects, publiée le 6 septembre 2018.
Je présume que votre question est en lien direct avec les
interventions de votre président de parti effectuées lors
de la déclaration de rentrée du Gouvernement fédéral au
mois de septembre, axées sur les effets du  tax shift et
orientées sur cette étude de la KUL. 

Mon avis sur le sujet n'a pas évolué, et ce d'autant
plus en lisant en profondeur l'étude en question. 

Tout  d'abord,  je  tiens  à  préciser  que  cette  étude
représente  un  travail  économique  de  qualité.  J'espère
que vous avez parcouru avec beaucoup d'attention les
60 pages qui la composent – ce n'est pas que j'espère,
j'en suis persuadé. 

Ensuite,  c'est  un point  intéressant à  rappeler,  on y
reconnaît en différents endroits l'idée de base d'un  tax
shift réussi avec – je cite un exemple en page 22 – la
confirmation que les réductions de l'impôt sur le revenu
des  personnes  physiques  et  la  réduction  limitée  des
cotisations de sécurité sociale payées par l'employé se
traduisent  immédiatement  par  une  augmentation  de
revenus disponibles des ménages. 

Lors  de  votre  lecture,  vous  aurez  aussi  remarqué
qu'il s'agit d'une étude académique qui aborde différents
modèles  de  tax  shift potentiels  et  –  ce  point  est
important – à préciser. En effet, elle ne simule pas le tax
shift effectué par le Gouvernement fédéral, même s'il en
est fait mention dans le préambule et aux pages 48 et 49,
et elle en utilise par contre certaines données. Il ne vous
aura  donc  pas  échappé  différentes  mentions  comme
celle  reprise  en  page 20 :  « Après  estimation  des
éléments  du modèle,  nous l'utilisons  pour simuler  les
effets de certains scénarios de réforme fiscale inspirés
de ou servant d'alternative au  tax shift mis en place en
Belgique à partir de 2016 ». 

Cette étude comporte en réalité d'autres hypothèses
et  développe  différents  types  de  tax  shift alternatifs
potentiels.  Par  exemple,  il  est  question  de  certains
modèles de TVA portée à 25 %, d'effets particuliers sur
le marché du travail, et cetera. 

Concernant mon enthousiasme sur les effets positifs
du  tax shift sur l'augmentation du pouvoir d'achat et la
création d'emplois, je reste persuadé que nous sommes
face  à  une  amélioration  du  marché  du  travail  qui  se
répercutera  en  Région  wallonne  par  des  retombées
positives à tous les niveaux. 
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Mon opinion sur l'intérêt du tax shift est par ailleurs
confortée par plusieurs autres études. 

Outre les rapports du Bureau fédéral du Plan et du
Conseil supérieur des finances, il ne vous aura pas non
plus  échappé  que  ce  14 décembre  dernier,  un
économiste  reconnu  –  qui  peut  difficilement  être
soupçonné  d'accointances  politiques  avec  le
Gouvernement  fédéral  ni  même  avec  le  Mouvement
réformateur,  le  parti  libéral  –,  le  professeur Defeyt,  a
reconnu que l'impact est réel pour ceux qui travaillent à
temps plein et que, entre 2015 et aujourd'hui, le pouvoir
d'achat  a  augmenté  de  4,5  à  6,1 %.  « Beaucoup  ne
mesurent pas le fait que maintenant, grâce au  tax shift,
les petits salaires ne paient quasiment plus d'impôts » a
par  ailleurs  estimé  le  professeur  Defeyt.  Certes,  il
reconnaît que l'impact est  moindre pour les personnes
travaillant à temps partiel, mais cela pose davantage la
question du marché du travail. 

C'est  pourquoi je terminerai  en précisant qu'il  faut
conserver  une  vision  globale  de  ce  qu'il  se  passe  en
matière d'emploi en Wallonie et non se limiter au seul
tax shift. 

En  effet,  le  renforcement  de  l’emploi  passe
également par des initiatives régionales, comme la mise
en œuvre par  mon collègue,  le  ministre  Jeholet,  d’un
incitant pour les demandeurs d’emploi prêts à se former
dans l’un des métiers en pénurie, un coaching pour se
préparer à un entretien d’embauche, la simplification du
plan Formation-Insertion, et cetera. 

Rien que là, on sait qu’aujourd’hui, sur les 130 000 à
150 000 demandeurs  d’emploi  que  compte  encore  la
Wallonie, avec une diminution consécutive du taux de
chômage  pendant  50 mois,  il  y  a  aussi,  face  à  ces
50 000 demandeurs d’emploi – reconnaissons-le, ils ne
sont pas tous disponibles sur le marché de l’emploi, il y
a  encore  des  personnes  là-dedans  qui  peuvent  être
parfaitement et légitimement être resociabilisés, où il y
a  du  travail  de  fond  à  faire  avant  de  pouvoir  être
compétitifs sur le terrain de l’emploi –, quand on met ce
chiffre-là et que l’on oppose 50 000 métiers en pénurie,
il y a clairement de la réorientation à activer. Ce n’est
évidemment pas le tax shift qui pourra le régler, c’est un
des éléments dont il  faut pouvoir tenir dans l’analyse,
me semble-t-il.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Kapompole. 

Mme Kapompole (PS). - Je remercie M. le Ministre
pour ces éléments de réponses. Je vais creuser un peu
plus la question des différentes hypothèses. Ce qui me
semble problématique, que je voudrais relever ici, c’est
la question des travailleurs à temps partiel. Il me semble
important  – en tout cas j’y serai encore plus attentive
dans les prochains mois – de pouvoir avoir une analyse
en  prenant  en  compte  la  dimension  du  genre.  Vous
l’avez dit,  les travailleurs  à temps plein voient  quand

même un impact  réel  pour eux avec le  tax shift ;  par
contre, les travailleurs à temps partiel, moins. Or, vous
le savez, les travailleurs à temps partiel sont en grande
majorité des femmes, femmes qui composent d’ailleurs
80 % des familles monoparentales et personnes qui se
retrouvent souvent en situation de grande précarité, en
tout cas de précarisation.

On aurait tout intérêt à creuser. C’est pour cela que
j’ai des difficultés avec la façon dont le  tax shift a pu
être vendu, le tax shift ou l’appellation « job, job, job »,
parce  que  je  suis  convaincue  qu’un  emploi  n’est  pas
l’autre et  qu’il  y a  des  emplois  de grande qualité,  en
effet,  qui  permettent  d’être  payés  correctement  et
d’autres qui ne permettent même pas de survivre dans
notre société, en tout cas de moins en moins bien.

Il  faut  sans  doute  analyser  ces  éléments  plus  en
profondeur. Je reviendrai vers vous, mais, comme vous
l’avez dit, cela concerne d’autres compétences, d’autres
ministres sans doute et, à mon sens, on n’a pas terminé
de travailler là-dessus.

Pour  ma  part,  je  ne  pourrai  pas  cautionner  une
politique qui laisse encore trop de personnes sur le bord
du chemin, en l’occurrence les femmes en Wallonie.

(Mme Kapompole,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
- M. Stoffels,  sur « la position de la Belgique sur

les ambitions européennes en matière d'efficacité
énergétique et d'énergies renouvelables » ;

- M. Stoffels, sur « la tarification prosumer » ;
- M. Stoffels, sur « le suivi des négociations avec

l'ASBL « Touche  pas  à mes  certificats  verts  »
(TPCV) » ;

- M. Stoffels,  sur  « le suivi  des risques de black-
out » ;

- M. Stoffels,  sur  « le  transfert  des  compétences
non régulatoires de la Commission wallonne pour
l'énergie  (CWaPE)  à la  Direction  générale
opérationnelle de l'aménagement du territoire, du
logement, du patrimoine et de l'énergie (DGO4)
et le cadastre des missions de la CWaPE » ;

- M. Drèze,  sur  « les  retombées  de  l’arrivée
d'Alibaba  à Liege  Airport  »  à M.  Crucke,
Ministre du Budget,  des  Finances,  de l'Énergie,
du Climat et des Aéroports, sont transformées en
questions écrites.
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Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente.  -  Les  questions  orales  ou
interpellations de :

- M. Henry,  sur  « le  bilan  de  la  COP24  et  la
politique climatique de la Wallonie » ;

- M. Maroy, sur « le point sur le climat » ;
- M. Furlan, sur « la COP24 » ;
- Mme Waroux, sur « le bilan de la COP24 et les

mesures  concrètes  en  faveur  de  la  transition
écologique » ;

- M. Dermagne,  sur  « l'augmentation  de  la  dette
Solwatt suite au retour à 15 ans du droit d'obtenir
des certificats verts pour certains prosumers » ;

- M. Dermagne,  sur  « l'avis  de  l'Institut  des
comptes  nationaux (ICN) sur le mécanisme des
certificats verts (CV) » ;

- M. Henry, sur « l'installation annoncée d'un pôle
logistique  du  groupe  Alibaba  sur  le  site  de
l'aéroport de Liège » ;

- M. Dermagne,  sur  « les  recettes  réelles  de  la
Région wallonne pour l'année 2018 » ;

- M. Dermagne, sur « le déménagement de Peugeot
Belgique vers Evere » à M. Crucke, Ministre du
Budget, des Finances, de l'Énergie, du Climat et
des Aéroports, sont retirées. 

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 39 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Jenny Baltus-Möres, MR
M. Jean-Luc Crucke, Ministre du Budget, des Finances, de l'Énergie, du Climat et des Aéroports
M. Benoît Drèze, cdH
M. Paul Furlan, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Joëlle Kapompole, Présidente
M. Philippe Knaepen, MR
M. David Leclercq, Expert au Moniteur automobile
M. Samuël Saelens, Conseiller au Département environnement, aménagement du territoire, énergie et mobilité de
l’Union wallonne des entreprises (UWE)
M. Frédéric Van Malleghem, Administrateur de Cambio Wallonie (SA)
M. Koen Van Wonterghem, Membre de LISA Car
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADEME Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (France)
ADN acide désoxyribonucléique
ASBL association sans but lucratif
B2B business to business (d'entreprise à entreprise)
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
CD compact disc (disque compact)
CNC Commission nationale du climat
CNG compressed natural gas (gaz naturel comprimé)
CO2 dioxyde de carbone
COP Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
COP24 24e  conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements

climatiques (Conférence de Katowice 2018 sur le climat)
CV certificats verts
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DG directeur général / direction générale
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'aménagement du territoire, du logement, du patrimoine et de

l'énergie
DIV Direction pour l'Immatriculation des Véhicules
EGR exhaust gaz recirculation (recirculation des gaz d'échappement)
ESA Economic Stabilization Agency (Agence de stabilisation économique)
Ethias compagnie  d’assurance  belge  d’inspiration  mutualiste  (anciennement  appelée  SMAP jusqu’en

2003)
FEB Fédération des entreprises de Belgique
FEBIAC Fédération belge de l'automobile et du cycle
GAFA Google, Apple, Facebook, Amazon (quatre géants du web)
GFEI Global Fuel Economy Initiative (Initiative mondiale d'économie de carburant)
GIEC Groupe d'experts intergouvernementaux sur l'évolution du climat
HC hydrocarbure
ICN Institut des comptes nationaux
IEW Inter-Environnement Wallonie
KUL Katholieke Universiteit Leuven
LISA light and safe (car) (voiture sûre et légère)
LPG liquified petroleum gas (gaz de pétrole liquéfié)
MaaS mobility as a service (mobilité en tant que service)
N-VA Nieuw-Vlaamse Alliantie (Nouvelle Alliance flamande)
NEDC New European Driving Cycle (nouveau cycle européen de conduite)
NOx terme générique qui englobe un groupe de gaz hautement réactifs, tous contenant de l'azote et de

l'oxygène dans des quantités différentes
OCDE Organisation de coopération et de développement économique
OIF Organisation internationale de la Francophonie
ONG organisation non gouvernementale
PEVR Parents d'Enfants Victimes de la Route
PIB produit intérieur brut
PNEC Plan national pour l’énergie et le climat
RDE Real Driving Emissions (émissions de conduite réelles)
SA société anonyme
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SPF service public fédéral
SUV sport utility vehicle (véhicule utilitaire sport)
Solwatt Programme pour développer le solaire photovoltaïque
TC taxe de circulation
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TEC Société de transport en commun
TMC taxe de mise en circulation
TPCV Touche pas à mes certificats verts (ASBL)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
ULB Université libre de Bruxelles
ULg Université de Liège
UWE Union wallonne des entreprises
VUB Vrije Universiteit Brussel
VW Volkswagen
WLTP Worldwide Harmonised Vehicle Test Procedure (procédure d'essai mondiale harmonisée pour les

voitures)
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